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Plus vous saurez regarder loin dans le passé, plus vous verrez loin dans le futur. »


Winston Churchill


« La guerre que nous faisons est la lutte du mensonge contre la vérité, de l’ombre contre la lumière, du mal contre le bien. »


Général De Gaulle


« Ceux qui ne connaissent pas leur histoire s'exposent à ce qu'elle recommence… »


Élie Wiesel


« À côté de vous, parmi vous, sans que vous le sachiez toujours, luttent et meurent des hommes, mes frères d'armes, les hommes du combat souterrain pour la libération. Ces hommes, je voudrais que nous les saluions ce soir ensemble. Tués, blessés, fusillés, arrêtés, torturés, chassés toujours de leur foyer, coupés souvent de leur famille, combattants d'autant plus émouvants qu'ils n'ont point d'uniformes ni d'étendards, régiment sans drapeau dont les sacrifices et les batailles ne s'inscriront point en lettres d'or dans le frémissement de la soie mais seulement dans la mémoire fraternelle et déchirée de ceux qui survivront : saluez-les. La gloire est comme ces navires où l'on ne meurt pas seulement à ciel ouvert mais aussi dans l'obscurité pathétique des cales. C'est ainsi que luttent et que meurent les hommes du combat souterrain de la France. Saluez-les, Français ! Ce sont les soutiers de la gloire ! »


Pierre Brossolette, Émission « Les Français parlent aux Français », B.B.C., 22 septembre 1942.


« Quand la mémoire faiblit, quand elle commence, comme une fragile falaise rongée par la mer et le temps, à s'effondrer par pans entiers dans les profondeurs de l'oubli, c'est le moment de rassembler ce qui reste, ensuite il sera trop tard… »


Extrait de Vercors (Jean Bruller), « La bataille du silence ».


« La Résistance a servi ce que l’esprit reconnaît comme sa plus haute finalité et qu’il nomme : la vérité. Ceci est en harmonie avec une autre forme de vérité, non moins précieuse : la vérité morale. »


« Tout patriote français, quels que soient son opinion politique, sa croyance religieuse, son parti, avait le devoir de s’associer à l’action résistante. »


« C’était donc (…) un choix moral. Un choix entre le mensonge et la vérité, entre l’abjection et la liberté. »


« La prise de conscience de chacun et la fraternité de tous s’accordent en une action d’autant plus étendue et puissante qu’elle doit tenir compte de conditions et de circonstances sans cesse plus périlleuses. »


Jean Cassou


∴




Préface


« La Résistance ? Je vais vous dire comment elle finira. Après la Libération, le gouvernement lui rendra hommage en organisant une exposition géante au Grand Palais. On y verra des graphiques révélant le nombre de militants, les tirages de la presse, les attentats et les morts ; des collections de journaux clandestins formeront des panneaux impressionnants ; enfin des documents et de rares photos retraceront son histoire. Il y aura également une stèle gravée avec la liste des morts, qui disparaîtra sous des monceaux de fleurs. » Jean Moulin, alias Rex, le 18 mai 1943 cité par Daniel Cordier dans son journal : Alias Caracalla (Gallimard – 2009).


La réédition de l’ouvrage Antimaçonnisme, Francs-Maçons et Résistance dans le Midi toulousain. De la persécution à la reconstruction des loges (1940-1945), rédigé par Patrice CASTEL, Pierre COLL, Pierre LÉOUTRE et Lucien SABAH, tente de démentir cette vision pessimiste et désabusée en redonnant une identité à nombre de ces combattants de l’armée des ombres.


Tous n’étaient pas encore francs-maçons au moment de leur engagement mais toutes et tous partageaient les valeurs républicaines et démocratiques révélées par l’affaire Dreyfus qui nourrirent la Résistance et son idéal. La République y avait découvert une nouvelle histoire, des usages inédits, un imaginaire renforcé qui permettait cette prise de conscience individuelle.


Cette étude régionale met en lumière le rôle spécifique des francs-maçons dans la création et l’animation de la Résistance autour de Toulouse et de sa région, alors en zone Sud non occupée, contre la politique de collaboration de l’État Français de Vichy puis, lorsque la « zone libre » fut occupée, contre la barbarie nazie sur tout le territoire.


La Résistance a eu cette vertu de savoir rassembler ce qui était épars, et des gens venus d’horizons tout à fait divers qui ont eu le courage de rejoindre ses rangs pour libérer la France.


Des francs-maçons ont su s’engager et ont joué un rôle déterminant dans les divers mouvements de Résistance qui ont commencé à combattre dans la région toulousaine dès la défaite de 1940.


Tous avaient dans le cœur ce serment qu’ils avaient prêté ou qu’ils rencontreraient plus tard : « Je promets de refuser toute dictature, quelle qu’elle soit, et de m’y opposer. Je promets de résister à tout asservissement de la personne, de la pensée, de l’esprit. Je promets de répudier toute volonté de puissance, cause de guerre, de conquête, de domination, qui trouble la paix et prive les peuples de la liberté de disposer d’eux-mêmes. Je promets de contribuer à la réparation des maux issus de tous les excès de pouvoir. »


Ils anticipaient ainsi la perspective tracée dès le 24 juin 1942 depuis Londres par le Général de Gaulle : « Une victoire qui n’entraînerait pas un courageux et profond renouvellement intérieur ne serait pas la victoire.[…] Nous voulons que l’idéal séculaire français de liberté, d’égalité, de fraternité soit désormais mis en pratique chez nous de telle sorte que chacun soit libre de sa pensée, de ses croyances, de ses actions, que chacun ait au départ, dans son activité sociale, des chances égales à celles de tous les autres, que chacun soit respecté par tous et aidé s’il en a besoin. »


Les francs-maçons du Grand Orient de France, gardiens et défenseurs de la République, ont toujours accordé une très grande importance au devoir de mémoire ; cet ouvrage y contribue, il a cherché la vérité de cette période de l’histoire et ses auteurs, aidés par de nombreux amis, ont fait un travail honnête qui, sans prétendre à l’exhaustivité, permet de découvrir et comprendre ce qui s’est passé dans le Midi toulousain pendant les années noires de l’occupation allemande.


Ce livre nous invite à réfléchir pour l’avenir et à rester vigilants : plus jamais le fascisme et le visage multiforme de l’intolérance ne doivent avoir leur place dans notre société.


Humanisme de combat… Tels sont les mots qui viennent à l’esprit lorsque nous songeons à la figure chevaleresque des Résistants, dont nous avons souligné que pour les francs-maçons du XXIe siècle, elle symbolise le passage de la réflexion en loge à l’action dans le monde, et dont la vocation est de lutter contre toutes les iniquités, les tyrannies et les préjugés, au nom d’un idéal de justice, de paix et de vérité, mais surtout d’une certaine idée de l’homme que la franc-maçonnerie se fait.


Daniel Keller


Grand Maître du GODF




Préface


Les francs-maçons ont toujours mené de manière exemplaire les combats pour la défense de la liberté, de la justice et de la dignité humaine. Souffrant de lourds préjugés véhiculés par une propagande antimaçonnique tenace, le grand public ignore très souvent l’importance de l’implication des francs-maçons dans la Résistance et la libération de la France.


La franc-maçonnerie est un ordre non pas secret mais discret. Fidèles à cette précaution de protection, les nombreux francs-maçons engagés dans les mouvements et réseaux de résistance sont restés silencieux sur leur combat et leurs actions contre le Régime de Vichy - qui fit de la franc-maçonnerie le bouc émissaire des malheurs de la France - l’occupation allemande, le nazisme et le fascisme.


Dans le Midi toulousain, comme ailleurs dans le pays, des francs-maçons de différentes obédiences ont eu le courage de dire non à l’occupant nazi et à sa doctrine d’asservissement raciste et fasciste, de faire face à la barbarie, à la volonté d’oppression, de soumission et d’éradication qu’elle déployait. Ils ont résisté à la peur, au danger, à l’épouvante totalitaire et xénophobe. Ils se sont dressés au péril de leur vie, de celles de leurs familles et de leurs proches. Face à la terreur, ils ont su opposer leur esprit, leur faim de connaissances, de liberté, d’amour et de fraternité. Et leur espérance dans un avenir de raison et de progrès.


Cet ouvrage est précieux car il participe à l’essentiel travail de mémoire que nous devons tous mener, à l’héritage dont nous sommes les dépositaires et qu’il faut défendre et perpétuer, à la transmission des valeurs de devoir qui engagent le franc-maçon. Il a le grand mérite de mettre en lumières ces femmes et ces hommes qui, dans le Midi toulousain, se sont dressés pour combattre les forces brutales qui venaient de plonger la France dans la nuit brune.


Nombre d’entre eux furent persécutés, déportés ou assassinés par la Milice et la Gestapo. Leur sacrifice ne fut pas vain. Ces francs-maçons ont versé leur sang afin que les mots de liberté, d’égalité et de fraternité, foulés aux pieds par les ennemis de la République, retrouvent l’éclat et la force qui fait qu’en leurs noms se lèvent les peuples pour qui l’universalité de la dignité humaine est un élan porteur d’une société de paix, de fraternité et de partage, à laquelle il nous faut résolument travailler en conscience.


Georges Méric


Président du Conseil départemental de la Haute-Garonne




Préface


Les francs-maçons dans la Résistance…


La maçonnerie, en 1939, renforcée par le Front Populaire, est ardemment républicaine et affirme sa vocation laïque et sociale mais aussi pacifiste espérant encore que la guerre pourra être évitée. La défaite de 1940, l'avènement du Régime de Vichy, l'occupation allemande conduisent à sa mise hors la loi en France comme elle l'avait déjà été dans les autres pays subissant un régime totalitaire. Les lois répressives qui la frappent en juin 1940 puis en juin 1941, notamment les exclusions de la fonction publique, l'idéal républicain qui anime ses membres, l'ardeur de leur patriotisme expliquent pourquoi tant de maçons sont précocement entrés dans la Résistance.


Ils ont pu le faire par l'intermédiaire de syndicats, de ligues ou de mouvement politiques réduits également à la clandestinité, par celui de relations personnelles ou par le biais des anciennes fraternelles maçonniques, souvent très dynamiques comme celles des postes, de l'enseignement ou de la police.


D'autres sont devenus des combattants de l'ombre à la suite des relations fraternelles et de confiance mutuelle tissées au sein de leurs loges, de loges voisines, ou des congrès régionaux. C'est ainsi que l'on peut aussi bien parler de maçons dans la Résistance que de Résistance maçonnique.


Deux Mouvements ont été structurés par des maçons. L'un, Le Coq Enchaîné, dissidence de gauche de Franc-Tireur, a surtout couvert les Alpes et la région lyonnaise. L'autre, qui prend en 1943 le titre distinctif de Patriam Recuperare, est d'ampleur nationale. Il a contribué à rapprocher les différents Mouvements et, avec l'appui de Jean Moulin, à rallier la Résistance au Général De Gaulle tout en préparant l'avènement d'une Quatrième République. Il a aussi contribué au réveil des loges dans la clandestinité tout en espérant réunir en une seule Obédience, le Grand Orient et la Grande Loge de France. Ses membres ont participé à toutes les actions de la Résistance : faux papiers, diffusion de la presse et tracts, sabotages, renseignements, maquis, aide aux personnes traquées par la Milice ou la Gestapo.


Nombre de maçons et de maçonnes se sont reconnus comme tels dans les différents Mouvements ou réseaux avec parfois, selon les situations locales, une présence plus accentuée dans l'un d'eux. C'est ainsi que de nombreux Frères sont entrés à l'Organisation Civile et Militaire dans le Nord, à C.D.L.L. dans l'Ouest parisien, au MCR à Paris, à Franc-Tireur à Lyon, à Combat dans le Sud-Est, à Libération-Nord en Normandie ou en Picardie… Marc Rucart, un ancien Parlementaire radical ayant la triple appartenance (GODF, GLDF, DH), devait officieusement représenter la Maçonnerie au sein du C.N.R. En Algérie et au Maroc, les maçons, au sein de Combat, ont préparé le débarquement anglo-américain.


Dans les colonies, ils ont combattu les Vichystes puis, en Indochine, les occupants japonais. À Londres, ils ont été très actifs dans l'entourage du Général avec, entre autres, Pierre Bloch, Félix Gouin, Pierre Brossolette (membre également de la GLDF) qui devait se suicider à Paris pour ne pas prendre le risque de parler sous la torture.


La Résistance maçonnique a également été présente dans les camps de prisonniers ou de concentration notamment à Buchenwald où a pu se concrétiser un rapprochement entre maçons et communistes.


La destruction des archives en 1940, les difficultés de la reprise en 1944 ne permettent pas de connaître avec précision le nombre de maçons du Grand Orient victimes du Régime de Vichy ou des Nazis, ni a fortiori celui des déportés. Les pertes attestées à ce jour se chiffrent à 497. Leurs noms figurent dans un mur du souvenir, rue Cadet. Parmi eux : les anciens députés radicaux ou socialistes Jean Zay, Gaston Poittevin, Georges Fouilland, Claude Jordery, les Conseillers de l'Ordre André Haarbleicher, Léon Gontier, David Goldzeiguer et Georges Voronoff, Robert Corbin et Albert Brayer (de l'Orchestre rouge), Alfred Lemaire et René Boulanger (dirigeants de la CGT), René Paty et Georges Lapierre (du Syndicat national des Instituteurs), les anciens maires du Mans et d'Arras Henri Lefeuvre et Adolphe Lobbedez. Des responsables régionaux de la Résistance, morts pour la France, ont également taillé la pierre brute. On ne saurait les citer tous. Retenons, entre autres, Paul Lisfranc à Lille, Martial Brigouleix en Corrèze, Edmond Grasset à Rochefort, le colonel Cahuzac, François Verdier et Sylvain Dauriac à Toulouse, Jean-Jacques Chapou à Cahors, François Perrin et Arsène Bonneau à Limoges, Louis Malbosc à Béziers, Maurice Plantier à Aix-en-Provence, Maurice Vannier et Louis Bascan dans l'Ouest parisien. On ne saurait oublier enfin de rappeler la présence, à leurs côtés, de nos Frères étrangers, en particulier républicains espagnols, dont le combat témoigne de l'universalité maçonnique.


Ce tour d'horizon généraliste doit être affiné par des travaux régionaux comme celui que vient de réaliser le groupe F ∴M∴Résist. à Toulouse. Ils permettent de mieux connaître la réalité vécue par nos anciens sur le terrain. Ils apportent des éléments nouveaux, en particulier sur la vie maçonnique avant et après la guerre, sur les préoccupations des Frères alors que la guerre menace puis sur les difficultés rencontrées en 1945 pour reconstituer les effectifs et réaménager, dans la capitale du Sud-Ouest, le bâtiment de la rue de l'Orient. Entre-temps, des maçons toulousains ont animé la Résistance alors que s'abattait une répression conduite par les autorités et surtout par les activistes de la Collaboration, en particulier par le commandant Fournié, délégué régional du Service des Sociétés Secrètes et ses sbires.


Nous félicitons donc les membres du groupe F ∴M∴Résist. pour leur initiative en espérant qu'elle servira d'exemple car nous souffrons encore d'un déficit d'études solides sur la vie maçonnique, à un niveau régional ou local, au cours de ces années noires.


André Combes


Directeur de l’Institut d’Études et de Recherches Maçonniques






Quand la mémoire faiblit, quand elle commence, comme une fragile falaise rongée par la mer et le temps, à s’effondrer par pans entiers dans les profondeurs de l’oubli, c’est le moment de rassembler ce qui reste, ensuite il sera trop tard.


VERCORS





Préface


Vouloir mettre en lumière la mémoire et l’histoire de l’antimaçonnisme, des francs-maçons dans la Résistance et de la reconstruction des loges dans le Midi toulousain, c’est aborder un sujet à la fois passionnant et sensible. Il s’avère que les auteurs, passionnés et animés par l’esprit critique et la recherche de la vérité, ont ouvert un vaste chantier, en rédigeant cette monographie régionale inédite qui faisait défaut dans l’historiographie de la franc-maçonnerie locale. Pour ce faire, ils ont consulté les archives des obédiences et des ateliers concernés, de la Dépêche, du Midi Socialiste et de l’O.U.R.S., ainsi que les travaux de Daniel LATAPIE, dont le sérieux et la parfaite connaissance de ces événements ne sont plus à démontrer. Par ailleurs, les acteurs et témoins survivants ont été interrogés et ont pu livrer leur version des faits devant la caméra.


Ainsi, après un rappel des menées antimaçonniques zélées des services de Vichy (illustrées par le caractère inédit du journal de Gueydan (de) Roussel, mis au jour par Lucien Sabah), cet ouvrage insiste sur le rôle précurseur et spécifique des francs-maçons dans la Résistance du Midi toulousain. Il s’avère que leur engagement antifasciste, pour la défense de la justice et de la liberté, la libération de notre sol et la construction d’une humanité meilleure et plus éclairée est à appréhender, sans conteste, comme un appoint déterminant et moteur au sein de la société résistante et constitue, dès lors, l’un des épisodes les plus glorieux de l’histoire de la franc-maçonnerie.


En effet, passés de la lumière à l’ombre, ce sont des francs-maçons, dignitaires ou anonymes, véritables « héros ordinaires », souvent très impliqués dans la lutte antifasciste (en particulier durant l’épisode de la Guerre d’Espagne), qui ont jeté les bases des premiers mouvements et réseaux de résistance, dans la fraternité des risques partagés, comme :


- Silvio Trentin :


Ce professeur de droit et député italien, qui s'exila, en 1926, en Gascogne puis à Toulouse, en 1934, après cinq années de luttes menées en Vénétie contre l'accession au pouvoir de Mussolini, est aussi un franc-maçon membre de la Respectable Loge « La Parfaite Harmonie ». Devenu libraire, installé Rue du Languedoc, analyste du fascisme, responsable politique de "Giustizia e Libertà" et partisan des États-Unis d'Europe, son action au sein des réseaux de relations tissées parmi les "fuorusciti" italiens, les responsables politiques et les intellectuels des années 1920 à 1940 est déterminante. Ce juriste qui, dans la lignée de Proudhon, théorisa les concepts d'autonomie et de "fédéralisme interne", a joué un rôle majeur comme inspirateur du mouvement de résistance "Libérer et Fédérer", créé à Toulouse, en 1942, ce qui en fait une figure centrale de la Résistance toulousaine. Ayant rejoint l’Italie dès la Libération, il est mort au mois de mars 1945 après son arrestation par des militants mussoliniens.


- Colonel Pierre Gabriel Marc Cahuzac :


Officier et pilote dans l’Armée de l’Air, le Lieutenant-Colonel Pierre Cahuzac était attaché militaire à Madrid avant la Guerre civile où, à la demande du Ministre de l’Air, Pierre Cot, il a assuré l’aide militaire clandestine à l’Espagne républicaine. Il s’est ensuite impliqué, de manière active et déterminée, dans ce conflit, au sein des forces aériennes de l’Armée républicaine. Il a été l’un des créateurs du groupe « Liberté – Égalité – Fraternité », dès l’automne 1940. Dénoncé comme Franc-Maçon par l’ex-Colonel Bordage (condamné à mort pour haute trahison à Paris, en 1947), il est arrêté le 18 mai 1943 à son domicile, à Toulouse. Interné à Toulouse du 18 mai au 1er août 1943, à Fresnes du 2 août au 14 avril 1944, puis à Compiègne du 15 avril au 5 mai 1944, il est déporté à Buchenwald le 5 mai 1944 où il est décédé le 29 juin 1944. Le Frère Cahuzac, qui a été initié à la Respectable Loge « Paris », Orient de Paris, le 14 février 1933, a eu une vie maçonnique intense et riche (il a été également affilié aux Respectables Loges « Aristide Briand » et « Eole », à l’Orient de Paris, et à la Respectable Loge « La Parfaite Harmonie », à l’Orient de Toulouse).


- Jean Cassou, « Fournier », « Alain » :


Militant antifasciste, Rédacteur en chef de la revue Europe dans l'entre-deux-guerres, le Frère Jean Cassou, de la Respectable Loge « Le Portique » de la Grande Loge de France, à l’Orient de Paris, est inspecteur des Monuments historiques dès 1932. Il appartient en 1936 au cabinet de Jean Zay, Ministre de l'Éducation nationale et des Beaux-Arts.


C’est au château de Chambord, qu'il entend, le 17 juin 1940, le discours de Pétain annonçant l'Armistice. Refusant la défaite, il décide rapidement de résister. Révoqué immédiatement de son poste de conservateur du Musée du Luxembourg par le Gouvernement de Vichy, il rédige ses premiers tracts contre Vichy et les Allemands dès septembre 1940.


Alors que les arrestations à l'encontre des membres du groupe du Musée de l'Homme se multiplient, Jean Cassou échappe à la Gestapo en allant se réfugier à Toulouse.


Agent P 2 du réseau « Bertaux », du nom de son fondateur Pierre Bertaux, à partir du mois d'août 1941, il est arrêté le 13 décembre 1941 pour l'affaire du Musée de l'Homme et incarcéré à la prison militaire de Furgeole, où il compose, de tête, car il n'a pas le droit d'écrire, ses « 33 sonnets composés au secret » qui seront publiés en 1944, sous le pseudonyme de Jean Noir, par les Éditions de Minuit. Il est condamné à un an de prison par le Tribunal militaire de Toulouse.


Après avoir purgé sa peine, il est libéré mais tombe à nouveau sous la coupe de la DST et est envoyé au camp d'internement de Saint-Sulpice la Pointe. Sur injonction de la Résistance au directeur de la DST, qui joue le double jeu, il est libéré le 18 juin 1943 et reprend aussitôt du service dans la Résistance.


Désigné par le Comité directeur des Mouvements unis de Résistance (M.U.R.) comme Inspecteur de la zone sud, Jean Cassou s'attache principalement à l'Inspection des réseaux, mouvements et maquis du sud-ouest. En juin 1944, il est nommé par le Gouvernement provisoire de la République française Commissaire de la République de la région de Toulouse. Dans la nuit du 19 au 20 août 1944, au moment de la libération de Toulouse, après qu'il a présidé la première séance réunissant quelques-uns des principaux responsables du Comité départemental de Libération, son automobile tombe sur une colonne allemande. Deux de ses compagnons sont tués à ses côtés et, grièvement blessé, il est lui-même laissé pour mort.


Emmené à l'hôpital, dans le coma, Jean Cassou, sous le pseudonyme d’« Alain », est remplacé au pied levé par Pierre Bertaux mais il est maintenu dans son titre de Commissaire de la République et démissionne au bout d'un an de convalescence.


- Jean Chaubet, « Jean Costes » :


Instituteur toulousain, militant de la S.F.I.O., révoqué par Vichy en 1940, du fait de son appartenance maçonnique (il est, avant-guerre, Vénérable de la Respectable Loge « La Parfaite Harmonie »), il consacre sous l’Occupation toute son activité à la Résistance. Dès 1940, il fabrique de faux papiers destinés à faire rapatrier des prisonniers de guerre et réunit quelques amis, dont des francs-maçons, pour une participation active à toutes les formes possibles de résistance (dont la propagande anti-vichyssoise). Il intègre, en 1941, le groupe « Froment » qui vient de naître. Devenu chef de secteur du Service de renseignement de la Base E, il transmet à Londres de précieux renseignements militaires et politiques.


À partir de 1942, « Jean Costes » diffuse les journaux clandestins « Libération » et « Franc-Tireur ». En 1943, il est nommé par Avinin, chef départemental du mouvement « Franc-Tireur » et, à ce titre, participe activement à la création des Mouvements Unis de la Résistance. Membre du Comité de Libération clandestin, Chaubet est désigné comme Président de la Commission militaire et d’épuration. Il succède à Raymondis et forme le maquis de l’Armée Secrète de Saint-Lys qu’il rejoint le 7 juin 1944 et où il meurt au combat, les armes à la main, le 12 juin.


- Sylvain Dauriac :


Membre de la Ligue des Combattants de la Paix, de la S.F.I.O. et de la Ligue des Droits de l’Homme avant 1939, ce qui est l’occasion pour lui d’apporter son aide à l’Espagne républicaine (les époux Dauriac ont hébergé un enfant de républicains de 1938 à 1939), cet éminent maçon toulousain (membre de la Respectable Loge « La Parfaite Harmonie ») milite dès 1940 au sein de la Résistance locale. Cofondateur avec Jean Chaubet du groupe local de « Franc-Tireur », il est également homologué comme membre du groupe « Liberté – Égalité – Fraternité », du Comité d’Action Socialiste (C.A.S.), des réseaux « Brutus », « Nana », de l’Armée Secrète, ainsi que de « Libérer et Fédérer », de « France au Combat » et de « Libération-Sud ». Arrêté le 24 février 1944, en même temps que Raymond Naves et Marcel Patez, à la suite d’une indiscrétion (l’officier d’active Chrétien ayant gardé chez lui un carnet avec les noms et pseudonymes des membres du réseau), il effectue un séjour à la prison saint-Michel, à Toulouse avant d’être déporté dès le 2 mai à Auschwitz, Buchenwald, puis Flossenburg à la demande de Pétain, afin de venger la mort de Pucheu. Il est libéré le 26 avril 1944.


- Henri Lion :


Maître imprimeur au service de la Résistance depuis 1941, le Frère Henri Lion, de la Respectable Loge « L’Encyclopédique », imprime des faux papiers, des tracts et des journaux clandestins pour le compte de plusieurs mouvements, partis politiques et syndicats clandestins (« Combat », « Libérer et Fédérer », « C.A.S. », « Front National », « Armée Juive », « Union Nationale Espagnole », etc.), le champ d’action de l’imprimerie dépassant même rapidement le cadre régional, puisque les résistants marseillais du C.A.S. et du réseau « Brutus » ont recours aux services des frères Lion.


À la suite d’une dénonciation, la Gestapo fait irruption dans l’imprimerie le 4 février 1944. Tout le personnel est arrêté, du vieil ouvrier Fages à l’apprenti Georges Séguy. Plus de quarante personnes sont alors internées à la prison saint-Michel, les interrogatoires qui ont lieu au siège de la Gestapo, Rue Maignac, étant sévères. Tous les détenus sont déportés le 24 février et c’est alors un voyage sans retour pour la plupart.


Henri, médaillé de la Résistance à titre posthume, est mort au camp de Mauthausen. Son épouse, Marie-Rose, née Manzac, également déportée, est rentrée en 1945.


Ayant payé un lourd tribut dans la lutte contre Vichy et l’occupant, les Frères impliqués au sein de la Résistance dans le Midi toulousain figurent en nombre parmi les internés, torturés, massacrés, fusillés et déportés qui figurent au Panthéon maçonnique. Fidèles à leur mémoire, nous honorons ces illustres combattants qui nous ont précédés le plus régulièrement possible, par exemple chaque année lors de l’hommage rituel rendu à François Verdier « Forain », qui fut responsable régional des Mouvements Unis de la Résistance (M.U.R.), et disparut de façon tragique, assassiné, en forêt de Bouconne, par des membres de la Gestapo toulousaine après son arrestation dans la nuit du 13 au 14 décembre 1943, lors de la sinistre « opération de Minuit ».


Dès la Libération, ces patriotes invétérés ont poursuivi leur œuvre maçonnique en s’attachant à la reconstruction des loges, cet ouvrage rappelant, par exemple, le cas si particulier et symbolique de la création de la Respectable Loge « Toulouse » par des francs-maçons espagnols qui, après avoir lutté contre le franquisme, avaient poursuivi ce combat, en France, contre Vichy et l’occupant.


Il s’avère que rappeler cet engagement humaniste fort et juste, c’est aussi insister sur la permanence et la triste actualité des idées nauséabondes qui fondent le racisme, l’antisémitisme et la xénophobie auxquelles notre société ne parvient pas à échapper. Souligner le sacrifice de ces francs-maçons, de ces hommes libres, traqués par l’occupant et ses collaborateurs français, c’est rappeler à quel prix nous pouvons être appelés, en conscience, à défendre notre République et la démocratie face à cette bête immonde qui peut se réveiller à tout moment. Forts de cette préoccupation pédagogique et civique, les auteurs ont souhaité, comme Primo Levi, s’adresser aux nouvelles générations (y compris les jeunes Frères et Sœurs), en les appelant à une vigilance accrue :


« Dans la haine nazie, il n’y a rien de rationnel : c’est une haine qui n’est pas en nous, qui est étrangère à l’homme, c’est un fruit vénéneux issu de la funeste souche du fascisme, et qui est en même temps au-dehors et au-delà du fascisme même. Nous ne pouvons pas la comprendre ; mais nous pouvons et nous devons comprendre d’où elle est issue, et nous tenir sur nos gardes. Si la comprendre est impossible, la connaître est nécessaire, parce que ce qui est arrivé peut recommencer, les consciences peuvent à nouveau être déviées et obscurcies : les nôtres aussi. »


Jean DURAND




Résistant au sein du Mouvement « Libérer et Fédérer »


Président du Conseil Départemental


de la Résistance de la Haute-Garonne


Officier Liquidateur du Réseau « Alphonse Buckmaster »








Préface


Voici un livre important dont on ne peut désormais se dispenser pour comprendre ce que furent l’antimaçonnisme et la Résistance des Enfants de la Veuve entre 1940 et 1945.


Comment y entrer ? Apprécier son contenu ainsi que la qualité de la réflexion qu’il suscite ? Il s’agit d’abord d’un ouvrage collectif rédigé par des auteurs impliqués de diverses façons par le sujet et dont le choix commun est la quête intransigeante de la vérité.


Étude circonscrite, ensuite, il se limite à une monographie régionale (le Midi toulousain) mais qui, ajoutée à d’autres de cette veine, permettront d’avoir une vision précise – hexagonale et même européenne – de la Maçonnerie persécutée et Résistante : chaque pierre polie est précieuse pour devenir le juste soutien qui coopère à l’élévation de l’édifice.


Celui-ci, enfin, est un travail d’Histoire. Il écarte délibérément les pièges du culte mémoriel pour élire le parti pris d’objectivité.


Deux maîtres mots se conjuguent et se confortent pour caractériser cette belle entreprise : Démocratie et Science.


L’attachement à la première et la foi en la possibilité d’écrire une Histoire réelle qu’implique la seconde, exigent toujours une constante et attentive vigilance. La Démocratie est autant un idéal qu’une forme de gouvernement. Elle ne peut survivre sans démocrates qui exercent leur esprit critique. Elle conditionne ainsi la liberté de l’esprit qui anime les vrais savants.


C’est ainsi que les relations entre savoirs et pouvoirs sont troubles. Par nature, l’Histoire est souvent conjecturale mais aussi… conjoncturelle (1), opportuniste, rapporteuse de ragots antimaçonniques et antisémites. Nombre de membres de la « communauté scientifique » – et non des moindres – ont servi, selon les cas, sans vergogne, par conviction ou incroyable sottise, l’Allemagne nazie et la Révolution Nationale. C’est dire combien l’historien d’aujourd’hui doit exercer un métier d’enquêteur, rassembler les pièces à conviction, en élaborer l’analyse externe (sont-elles authentiques ?) et interne (sont-elles crédibles ?) avant de proposer une possible synthèse. Il instruit, sans préjugés, le procès de tous les systèmes au sein desquels, avec plus ou moins de violence, s’expriment les rapports dominants-dominés. Sans tabous : l’Histoire n’est ni une légende, ni une leçon de morale, encore moins une suite d’événements sans liens. Chacun – même le plus odieux – est à la fois unique et comparable aux autres si l’on veut déceler sa singularité et ses effets.


Ce travail de bénédictin et de penseur, nos auteurs le réalisent avec force et vigueur, à partir des archives des Loges, des sources officielles, souvent policières, des officines antimaçonniques, de la presse, de tracts, etc. Ils n’esquivent ni les illusions pacifistes de l’entre-deux-guerres, ni les erreurs, voire les retournements de certains triponctués quand survient la politique maçonnicide de Vichy. L’Ordre, par-delà ses obédiences, n’est qu’une méthode : réunir dans une Loge, pour se perfectionner, les candidats à la fraternité. Tous n’y parviennent pas.


Beaucoup, connus ou inconnus, et de tous milieux sociaux, entrèrent en Résistance dans l’Ordre de la nuit. D’aucuns périrent pour leur idéal. Ainsi est amorcé un Dictionnaire biographique des Résistants et Déportés (2). Il reste à l’étendre à l’Europe.


Surtout, la lecture de cette recherche exemplaire révèle ce qui anima le système hitlérien et l’État français. Tous les deux développent, au nom de la Race ou de la Nation, le darwinisme social. Le dessein est le même : exclure l’étranger, le démocrate, le socialiste, le communiste, le Juif, le Franc-Maçon, en évoquant, pour ces trois derniers, un fantasmatique complot.


L’ensemble de cette idéologie constitue un mélange détonant d’archaïsme et de modernité (3). Au premier appartiennent l’antijudaïsme religieux, le sang impur, le retour à la terre, le culte païen du corps et celui de la force brutale. À la seconde, le racialisme, l’hygiénisme, la manie de classer et de hiérarchiser (4), la techno bureaucratie…


Ces ingrédients persistent parfois dans la société postmoderne où une République, volontiers impériale et conservatrice, ghettoïse ses territoires et marginalise les plus démunis.


Enfin, le bel essai de nos Amis souligne le projet objectif de la Franc-maçonnerie : la transgression responsable pour améliorer l’individu et la société. Les Droits de l’Homme, le suffrage universel, la Laïcité, le Droit du travail, etc., furent d’abord des scandales.


À chaque degré, d’une façon ou d’une autre, lors d’une réception, le Vénérable interpelle le candidat en lui demandant pourquoi il ose venir jusque-là et souhaite aller plus loin. Ce faisant, on l’initie aux deux vertus cardinales de l’Ordre : le respect des autres et de soi-même et l’irrespect de ce qui n’est pas tolérable. Ainsi toutes doctrines d’exclusion qui exigent, de la part de ceux qui les refusent, mémoire et vigilance.


Merci à Patrice Castel, Pierre Léoutre et leur équipe de nous l’avoir si superbement rappelé.


Jean MOREAU


Président du Cercle Mémoire et Vigilance




Introduction


Écrire sur le thème « Antimaçonnisme, Francs-maçons et Résistance dans le Midi toulousain » (le cadre spatial de notre étude correspond en partie au découpage de la région R4 de la Résistance) est une gageure. Il s’avère que la Résistance d’inspiration maçonnique constitue sûrement l’aspect le plus méconnu et nébuleux de l’historiographie des combattants de l’ombre, pour plusieurs raisons : rareté des archives disponibles, bibliographie de qualité déjà existante (mais ne constituant souvent qu’une approche soit trop générale, soit spécifiquement monographique), quasi-silence compréhensible des acteurs et témoins de l’époque. À ce titre, l’histoire de la Résistance dans le Midi toulousain, et plus précisément de ses bases maçonniques, constitue, aujourd’hui encore, un champ d’investigation partiellement en friche, d’où aussi son caractère novateur pour l’historien, mais également très symbolique pour le maçon (5).


Dès lors, nous avons tenté l’exercice dans le cadre d’un travail de mémoire (toujours nécessaire afin d’honorer celles et ceux qui nous ont précédés) et du devoir d’histoire et de vigilance. À ce titre, nous avons travaillé avec le souci du doute méthodique, de l’analyse critique et de l’honnêteté intellectuelle dus au respect pour les personnes, Francs-Maçons ou non, qui ont participé aux combats de la Résistance, et pour le lecteur (les archives de Daniel Latapie et les notices biographiques délivrées par le Service des Archives du Grand Orient de France ont, à ce titre, constitué un appoint capital).


Mais quels sont réellement la spécificité de l’antimaçonnisme et le caractère inédit de l’implication des Francs-Maçons dans la Résistance en R4 ?


Les archives maçonniques d’avant-guerre, essentiellement les livres d’architecture des Loges, évoquent naturellement le contexte de la montée du fascisme en Europe, avec par exemple la planche du Frère Silvio Trentin, en 1935, qui prouve que les ateliers maçonniques avaient senti la menace. Pourtant, sans doute à cause du souvenir encore présent de la Première Guerre mondiale, c’est plus le pacifisme et l’esprit munichois qui s’expriment à ce moment-là dans les Loges, qu’une véritable prise de conscience de la barbarie et de l’inhumain qui étaient déjà à l’œuvre et dont la campagne d’Éthiopie et la Guerre civile en Espagne étaient la terrible illustration.


La période de la Guerre et de l’Occupation allemande est, bien entendu, encore plus pauvre en sources documentaires, puisque la Franc-Maçonnerie a été interdite par l’État français, et les Francs-Maçons persécutés en tant que tels, sous l’égide du tristement célèbre Service des Sociétés Secrètes. Cette véritable « chasse aux sorcières » est alors orchestrée en vue de « faire des exemples » parmi ceux que les tenants de la Révolution Nationale, inspirée par le Maréchal Pétain, exècrent le plus et considèrent alors comme les responsables majeurs de la décadence et de la défaite du pays.


En l’occurrence, à l’échelle nationale, les Sœurs et les Frères ont été martyrisés pour des raisons à la fois politiques, raciales et philosophiques, par exemple l’emblématique Jean Zay, Juif par son père, protestant par sa mère, ouvertement Franc-Maçon, Ministre radical-socialiste de l’Éducation et figure historique du Front Populaire, assassiné par la Milice française, au mois de juin 1944, après avoir fait l’objet des pires calomnies haineuses dans la revue propagandiste Documents maçonniques (6). À Toulouse, dans la nuit du 12 au 13 août 1940, un papillon antimaçonnique est collé sur la devanture du hall du journal La Dépêche, rue Alsace-Lorraine : « Les Francs-Maçons sont responsables de toutes les saletés dont la France a failli mourir. Chassez-les ! Fermez leurs loges ! » Il s’avère que La Dépêche est suspectée de collusion avec la Franc-Maçonnerie par les collaborateurs et les Nazis qui pensent, même, que les locaux du journal abritent les archives du Grand Orient de France. Autant de sinistres préludes à la spoliation des biens et aux persécutions de masse…


Or, face au saccage du Temple, les Frères sont entrés dans l’ombre et se sont organisés. Dès lors, la méthode que nous avons employée a consisté, parallèlement à une mise en perspective historique, à établir des portraits de résistants, dont nous pensons que la sensibilité humaniste a contribué à favoriser l’engagement : bien entendu, la Franc-Maçonnerie, en tant qu’institution, n’a pas constitué un courant interobédientiel à part entière de la Résistance régionale, mais de nombreux Francs-Maçons ont apporté leurs convictions, leurs méthodes et leurs contacts fraternels à la lutte contre l’occupant et la Collaboration, au sein des diverses organisations de la Résistance. À ce titre, Michel Dumesnil de Grammont et Antonio Coen ont évoqué de manière inédite, dans un ouvrage paru en 1946, le fait que « le premier réflexe des Frères de la Grande Loge fut naturellement de renouer la chaîne d'union que nos ennemis avaient voulu briser. Ce fut chose facile et rapide. On peut dire que quelques semaines après l'Armistice, malgré les complications postales et ferroviaires, les contacts étaient rétablis aussi bien entre les Frères d'un même atelier qu'entre les membres du Conseil Fédéral. C'était la seule méthode alors possible et c'est à celle-ci que nous nous arrêtâmes, dans une réunion forcément restreinte du Conseil Fédéral, où en un coin discret de Toulouse, il fut décidé de reprendre ces contacts individuels et de les propager d'Orient en Orient. »


Il s’avère que nous avons tenu à mettre en lumière les Frères les plus illustres, sans pour autant oublier les moins connus, dont nous ne voulions pas nous souvenir en tant que « soutiers de la gloire », selon la formule de Pierre Brossolette. La société résistante d’inspiration maçonnique dépeinte dans cet ouvrage est exclusivement masculine (la Sœur Nat∴Gom∴, résistante dans l’Ariège, a été initiée au Droit Humain, en 1978) et issue massivement des deux principales obédiences (Grand Orient de France et Grande Loge de France), ce qui met d’autant mieux en relief les portraits atypiques (ex : le Frère Pierre Vandeven « Vendôme », de l’Ordre Martiniste).


Force est de souligner que le Midi toulousain, terre d’immigration et de liberté aux particularismes si marqués et féconds, alors inscrit au cœur de la région R4, a connu une intense activité résistante, caractérisée par l’engagement indéfectible des Francs-Maçons. Pour présenter une « Préhistoire de la Résistance », les premiers maillons se sont rapprochés du groupe Bertaux (d’inspiration internationaliste, sous l’égide de militants antifascistes italiens) et du réseau Brutus (d’émanation socialiste). Il fallait alors, dans la nuit noire et froide tombée sur le pays, réunir ce qui était épars afin de forger la première chaîne d’union de la Résistance. En l’occurrence, les Francs-Maçons sont très impliqués, dès 1940, dans la construction des soubassements de cet édifice, autour du Frère Lieutenant-Colonel d’aviation Cahuzac et de Frères de Jeune République. Ils forment alors rapidement le groupe, aux accents maçonniques, Liberté – Égalité – Fraternité.


De son côté, le Frère Jean Cassou, de la Grande Loge de France, alors replié à Toulouse, se rapproche du groupe constitué par les Frères italiens Silvio Trentin et Francesco Nitti. L’appoint du groupe Bertaux permettra, par la suite, la création du mouvement Libérer et Fédérer.


Dès 1941, d’autres Frères se sont engagés, tel François Verdier « Forain » (de la Loge « Les Cœurs Réunis »), qui avait organisé l’aide à l’Espagne républicaine, dès 1938, et est devenu, en décembre 1943, le responsable régional des Mouvements Unis de la Résistance (M.U.R.) en qualité de dirigeant de Libération – Sud (il est alors proposé comme futur Commissaire de la République). Il faut retenir également, au regard d’une participation exceptionnelle à tous les mouvements et réseaux de la Résistance locale, les noms des Francs-Maçons, toulousains ou d’ailleurs : Gabriel Gesse, Paul Marcouire, Henri Lion, Sylvain Dauriac, Marcel Patez, Jean Chaubet, Maurice Fonvieille, Fernand Coll, ou encore Camille Vié (initié clandestinement, au mois de juin 1943, dans l’appartement de Sylvain Dauriac), Eugène Lozes, Éloi Douillac, Robert Cayla, Lucien Cassagne, Jean Micoud, Albert Sarda de Caumont ou encore Georges Papillon…


Enfin, nous nous sommes intéressés à la reconstruction maçonnique d’après-guerre : la Franc-Maçonnerie, bien que particulièrement affaiblie (la Respectable Loge « La Française des Arts », par exemple, a perdu, pour diverses raisons, 40 % de ses effectifs entre 1939 et 1945), a pu renaître de ses cendres et les Loges, longtemps en sommeil, ont rallumé leurs feux.




Pour autant, le contexte du moment n’était pas des plus faciles, du fait du manque de sérénité lié au règlement de problèmes très sensibles :





1. Constitution et travaux de la Commission d’épuration qualifiée ;


2. Évaluation et demande de restitution des biens spoliés ;


3. Refus motivé de nombreux Frères de se soumettre à la procédure de demande de réintégration, en justifiant leur comportement pendant la guerre, des erreurs d’appréciation, voire des injustices, étant relevées.


Mais, comme le souligne l’historienne Delphine Boudou, au-delà des difficultés et de certains ressentiments liés au réveil des Loges, il faut retenir le cas « extraordinaire », spécifique et symbolique de la création la Respectable Loge « Toulouse » par des Frères républicains espagnols et de la Respectable Loge « La Française des Arts », le 1er décembre 1944. Il s’avère que par leurs travaux incessants et féconds dans les Loges, « pour la reconstruction de la France », les Francs-Maçons ayant connu un engagement dans la Résistance ont participé activement à l’édification d’une nouvelle société républicaine, afin que notre idéal puisse à nouveau rayonner, avec l’espoir d’une humanité meilleure et plus éclairée.


∴




I - La persécution des Francs-Maçons par le régime de Vichy : aperçus dans le Midi toulousain.



Aspects de la vie de la Respectable Loge L’Encyclopédique durant les années trente (7)


En l’absence d’archives de l’Atelier pour cette période, c’est le Frère Ferdinand Peremarti, né en 1908 et initié en 1936 (prisonnier de guerre ayant refusé de travailler et évadé), qui, en 1987, se souvient. Selon lui, « dans cet immédiat avant-guerre, les Francs-Maçons étaient restés aussi politisés que durant la période précédente. Tous les ateliers de l’Orient étaient politiquement à gauche et chauds partisans du Front Populaire. »


Quelques nuances se dessinaient pourtant car « L’Encyclopédique » était plutôt radicale, tandis que la Française des Arts était davantage socialiste. Les discussions et même les altercations sur les thèmes politiques étaient fréquentes entre les frères. La plupart des questions proposées à l’étude des loges étaient d’ordre politique ou social. Très tôt, dès l’apparition du fascisme italien, les frères avaient manifesté la plus vive opposition à tous les mouvements d’extrême droite. L’appui aux Républicains espagnols contre Franco fut total. Lorsque les réfugiés espagnols affluèrent en France et dans notre région, l’ensemble des Francs-Maçons toulousains organisa à Auterive une maison d’accueil à l’intention des Francs-Maçons espagnols. Le Frère Joseph Fournié, de La Française des Arts, en assurait la direction. Le Grand Maître du Grand Orient d’Espagne y vint lui-même. Il revint après 1945 à Toulouse exprimer sa reconnaissance aux Frères toulousains pour cette aide sans faille.
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Affiche de Barreira (Fondation Pablo Iglesias) sur la République Espagnole et les valeurs “Liberté, Égalité, Fraternité”, celles de la République Française





(source : Républicains espagnols en Midi-Pyrénées)


En 1936, le Vénérable de « L’Encyclopédique » était le Frère Rey, Inspecteur des Impôts dans le monde profane. Le 10 juillet 1938, « L’Encyclopédique », qui fêtait le 150e anniversaire de sa création, recevait le Président du Conseil de l’Ordre, le Frère Arthur Groussier. En 1939, et jusqu’au début des hostilités, le Vénérable fut le Frère Velut, Ingénieur chimiste. En avril 1939, un programme des tenues de toutes les loges de Toulouse fait apparaître que « L’Encyclopédique » tint trois tenues : l’une le lundi 3, avec une planche ayant pour titre « Étude sur l’ostréiculture », une deuxième le lundi 17, au grade de Maître, avec une augmentation de salaire et une communication d’un frère, sans autre précision, et enfin une troisième, le mardi 25, en commun avec « La Parfaite Harmonie », sur le thème « La Franc-Maçonnerie, foyer d’humanisme ». Inquiètes de la montée du nazisme, la majorité des loges de l’Obédience restaient en fait, en 1938-1939, très attachées à « l’esprit de Munich » (8).


En 1939, le Frère Peremarti fut mobilisé et, ensuite, prisonnier de guerre jusqu’à la fin du conflit. Sa tante, restée à Toulouse, avait brûlé ses cordons par crainte des représailles et des poursuites. Il évoque, en 1987, quatre ans avant de rejoindre l’Orient éternel, la mémoire de quelques maçons éminents de cette sinistre période : « Le Frère Ducuing, Professeur et chirurgien bien connu, le Frère Lafont, ancien Directeur général des P.T.T., homme de grande culture, le Frère Badin, orthopédiste établi Place Esquirol à Toulouse, membre fondateur des Amis de l’U.R.S.S., le Frère Falacci, Professeur à la Faculté de Droit. »


La perception du péril à travers les archives de la Respectable Loge « La Française des Arts »


Les cahiers de délibération de la Respectable Loge « La Française des Arts », du Grand Orient de France à l’Orient de Toulouse, contredisent l’idée selon laquelle les Francs-Maçons d’avant-guerre n’auraient pas mesuré la montée des périls en Europe, en se réfugiant dans un pacifisme aveugle. Les Frères n’étaient certes pas bellicistes, mais ils se montraient extrêmement attentifs aux événements qui étaient en train de se dérouler. Bien évidemment, les Frères toulousains étaient particulièrement sensibles à ce qui se passait en Espagne, et ils se sont montrés très solidaires des Républicains espagnols, suivant d’ailleurs en cela les « ordres » du Grand Orient de France ; plus encore, ils font preuve d’une clairvoyance et d’une vigilance prononcées vis-à-vis de la situation dans l’Italie fasciste, et ces Frères si laïcs font pourtant attention aux propos d’un prêtre catholique sur les méthodes et les objectifs d’Hitler en Allemagne. Vigilance qui va de pair avec une réflexion collective sur les solutions à trouver pour préserver la paix dans le monde, avec une confiance inébranlable dans le rôle positif de la Franc-Maçonnerie.


Nous remercions la Respectable Loge « La Française des Arts » qui nous a permis de relever d’une façon chronologique un certain nombre d’extraits des comptes rendus de ses travaux, retraçant la perception de la montée du danger fasciste et nazi en Europe par l’une des plus anciennes Loges de France.


Ainsi, lors de sa Tenue du 10 octobre 1936, la Respectable Loge « La Française des Arts » rapporte que « le Convent a adopté une motion concernant nos Frères espagnols, auxquels un secours a été envoyé. Puis le Frère Orateur Per ∴se lève pour clore par son discours le Convent de 1936. Il rappelle les derniers événements internationaux : « Congrès de Nuremberg, guerre civile d’Espagne, trace le devoir des Gouvernants français envers notre Sœur la République espagnole, et que les événements d’Espagne serve de leçon à notre Gouvernement ». Il termine par ces mots de la Pasionaria, cri de liberté : « Plutôt mourir debout, que vivre à genoux ! » Une ovation salue la péroraison du Frère Orateur, qui a traduit et interprété la pensée profonde de la majorité des congressistes. »


À la Tenue du 20 juin 1936 est lue une planche de « Fraternité Réconciliation », groupe maçonnique pour la Société des nations, demandant à l’Atelier « d’acheter quelques brochures de « Droit d’asile », et d’adhérer à ce groupe. Renvoyé à tenue ultérieure. »


Il est ensuite lu à l’Atelier par le Frère Orateur le message du Président Roosevelt (texte intégral). Cette lettre crée des réactions différentes au sein de l’Atelier. Le Frère Dor ∴pense que « ce message est le plus beau monument de l’hypocrisie bourgeoise », et il développe sa façon de penser (sanctions, dates, politique de bon voisinage, etc.). Le Frère Lag∴trouve ces « paroles dures envers l’Amérique », rappelle les points de Wilson et tâche d’expliquer « la déception des États-Unis devant une société des gouvernements au lieu d’une Société Des Nations ». Le Frère Mar ∴« rappelle qu’on semble oublier l’attitude des États-Unis dans le Pacifique, et ses menaces envers Cuba, n’est-ce pas l’explication de son abstention envers la S.D.N. ? »


Le 10 octobre 1936, le Vénérable Maître dit qu’il a versé à la Bourse du Travail la médaille de 50 F votée par l’Atelier en faveur des Républicains Espagnols. Il a également rendu compte de sa participation au Convent 1936, où « l’élection des officiers du Convent fut un hommage rendu à l’armée républicaine, puisque la plupart des élus sont officiers dans l’armée. Après cette élection, l’assemblée adopte une motion concernant nos Frères espagnols, auxquels un secours a été envoyé ; puis le Président entretient le Convent sur la question de la Franc-Maçonnerie en Suisse ».


Le 19 décembre 1936, une planche « fait appel à notre solidarité pour l’Espagne antifasciste ; on s’abstiendra pour le moment, la planche n’étant pas apostillée par le Grand Orient de France ».
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Le 26 décembre 1936, le Vénérable Maître lit une lettre qu’il a reçue d’un Frère de Mulhouse où celui-ci déclare que « cléricalisme et fascisme progressent à grands pas en Alsace : 30 démissions à la loge, le député S.F.I.O. remplacé par un clérical ».


Le 22 mai 1937, le Vénérable Maître donne lecture de la réponse qu’il va faire au Grand Orient de France au sujet de la Constitution d’une garantie retraite pour les employés du Grand Orient de France ; en voici les termes : « La Respectable Loge « La Française des Arts » estimant :


1° inadmissible que des Frères maçons même fonctionnaires du Grand Orient de France ne croient pas en la pérennité de notre ordre, en tant que section française de la Franc-Maçonnerie.


2° que la suppression de notre Obédience ne pourrait d’ailleurs être que le fait d’un régime dictatorial, dont la première mesure serait - on l’a vu en Allemagne et en Italie - de confisquer tout notre actif et par suite les fonds placés pour assurer la garantie et la sécurité des pensions de notre personnel. Rien ne pourrait donc empêcher celui-ci d’être spolié.


3° qu’augmenter nos frais de capitation pour combler le déficit causé par le départ de nombreux Frères serait :


a. injuste, car il ferait supporter aux maçons fidèles à l’Ordre les défaillances d’autrui.


b. inopérant, car les démissions feraient alors boule de neige, entraînant le départ d’excellents maçons aux ressources modestes.


Par suite la loge donne mandat à son Vénérable et délègue au Convent 1937 :


1° de demander qu’une retenue soit faite sur les appointements du personnel du Grand Orient de France comme cela existe dans tous les services publics


2° de voter contre toute dépense destinée à garantir la sécurité des retraites, celles-ci devant être payées chaque année


a. pour les vieux employés : comme précédemment, par le budget de l’association


b. pour les jeunes et les futurs employés : par les Assurances sociales à qui le budget payerait exclusivement les cotisations patronales, et virerait les retenues faites sur les traitements, pour contribution ouvrière.


3° de maintenir dans son intégralité l’article 329, car les versements aux A.S. ressortissent de la légalité républicaine à laquelle plus que tous autres citoyens nous entendons rester fidèles.


4° de maintenir à 40 F le montant de la capitation, le déficit devant être comblé par les sévères économies qu’exige la période critique que nous vivons. »


Le 26 juin 1937 est présentée une planche du Frère Fer∴Col∴sur son récent voyage en Espagne, avec André Malraux (9).


Le 10 juillet 1937 est lue dans la correspondance une planche du Grand Orient au sujet de


« l’utilisation des fonds votés pour les Espagnols. Le Grand Orient de France conservera ces sommes en attendant que le Grand Orient de France espagnol les affecte. »


Le 9 octobre 1937, aux questions diverses, « le Frère Mon ∴nous informe qu’un Frère de « L’Harmonie Sociale » est entré au Parti Social Français (P.S.F.). Le Vénérable Maître en parlera au Frère Esc ∴, président de « L’Harmonie Sociale », et le cas pourra être tranché aisément, puisque le Convent 1937 a armé les Ateliers pour exclure les Francs-Maçons militant dans des groupements antimaçons ».


Le 13 novembre 1937, une planche de la Loge « Plus-Utra », Orient de Puteaux (Hauts-de-Seine), relate « les atrocités commises par les troupes de Franco à Malaga, en particulier celles dont ont été victimes les Francs-Maçons ; cet Atelier de la Grande Loge de France demande une action rapide et efficace. Nous attendons des ordres du Grand Orient de France ».
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Affiche française de solidarité avec les républicains espagnols (1938)





Puis le Frère Fay ∴prend place au poste d’Orateur et « nous rend compte d’un voyage qu’il a effectué en Italie : du récit chronologique de sa visite au pays de Mussolini, il ressort que l’Italie se trouve actuellement dans une gêne financière sérieuse, elle est toujours un pays pauvre qui ne vit pour ainsi dire que des touristes étrangers. Le peuple se méfie, les contraintes et les délations l’écrasent ; on ne sent pas dans ce pays la joie de vivre ; seule se manifeste à l’occasion de certaines cérémonies patriotiques une joie factice, de commande officielle. La jeunesse embrigadée est haineuse, inquiétante et de l’avis de l’Orateur, des événements graves se préparent, si un changement ne se produit pas bientôt ».


Lors de la tenue du 11 décembre 1937, il est dit que la Respectable Loge « Le Réveil du Béarn » (Orient de Pau) nous met au courant de l’incessant trafic d’armes et d’approvisionnements destinés aux fascistes d’Espagne. Après lecture de cet appel empreint de sincérité et d’émotion, le Frère Do∴demande la parole et résume le sentiment général sous cette forme précise et catégorique : « malgré tous les appels et toutes les protestations, malgré nos Frères membres du Gouvernement, ce trafic ne cessera pas, étant dirigé par cette redoutable puissance occulte qu’est la finance anglaise, la Cité ». En effet, la bien nommée “Perfide Albion” joue suivant son habitude sur les deux tableaux, et notre action risque fort


d’être toute platonique. La faute primordiale est due à cette maladresse inqualifiable qu’est la non-intervention unilatérale.


Le 22 janvier 1938, à l’occasion d’une planche sur les moyens de rapprochement entre les différentes puissances maçonniques du monde, il est dit que « le problème se complique encore. En effet, les pays totalitaires ont fait disparaître, du moins pour un temps, les différents Orients Maçonniques ; c’est le cas de la Russie, de l’Allemagne et de l’Italie. Son existence en Espagne est subordonnée à la conclusion des pénibles événements actuels ».


Le Frère Fou∴Jos∴, Vénérable, conclut, pour clore cet échange de vues, en disant : « plus que jamais, un rapprochement est désirable car l’avenir de la Paix dépend en grande partie de celui des Obédiences Maçonniques, tous les États totalitaires ont combattu sauvagement la Franc-Maçonnerie et ses différents Orients devraient faire abstraction de leurs divergences, pour réaliser un front unique de défense démocratique et pacifique ». Le 23 janvier 1938, le Frère Orateur lit les notes du Frère Tou∴sur la 4e question proposée à l’étude des loges, et qui concerne « les moyens de rapprochement entre les différentes puissances maçonniques du monde ». Est fait dans cette très longue planche un vaste tour d’horizon de la Franc-Maçonnerie dans le monde ; Il est dit en particulier que « les Grandes Loges allemandes auraient cessé leurs relations avec notre Obédience après le Traité de Francfort (...) Les Loges américaines, qui se rattachent plus ou moins au Rite Écossais, adoptent en général le point de vue de la Grande Loge d’Angleterre, et de plus font intervenir le terrible préjugé racial contre les noirs (...) L’A.M.I. a tenté un rapprochement, mais les concessions offertes par la France ont été vaines et il est à craindre que l’entente soit à jamais impossible, car l’Angleterre manifeste toujours des pratiques religieuses qui sont observées jusqu’au sein même de la Franc-Maçonnerie. Notre refus de poser la croyance en Dieu comme principe maçonnique sera toujours le point crucial de cette question ».


Le 19 février 1938, le Vénérable Maître donne la parole au Frère Col∴, qui doit exposer ce soir « la politique extérieure du parti S.F.I.O. » ; dans sa planche, le Frère Col ∴justifie « la politique de non-intervention qui nous laisse toute liberté pour des gestes de solidarité. Cependant, il semble que nous soyons devant ce dilemme : ou la guerre, ou de nouvelles capitulations sans éviter la guerre ». Il ne peut « se résoudre à croire à ce conflit, terrible et total, qui anéantirait notre civilisation ». D’unanimes applaudissements saluent la péroraison du Frère Col∴. Ce dernier répond ensuite à de nombreuses questions, ce qui constitue une deuxième causerie traitant de la guerre d’Espagne.


Le 12 mars 1938 est lu un appel de l’Espagne : « Prends garde, citoyen français », signalant le danger pour la France de l’invasion germano-italienne en Espagne.


Le 26 mars 1938 est présentée une planche du Frère Gal∴sur « les origines et méthodes du fascisme » : « L’exemple d’Italie doit nous rendre prudents si nous voulons conserver notre démocratie et notre dignité de citoyens libres. Mussolini a su fort habilement profiter de la désastreuse situation de son pays et, se posant en sauveur de la patrie, a obtenu à la fois la confiance des travailleurs et celle des possédants ». Lors de la même Tenue du 26 mars 1938, une médaille de 100 F en faveur des Espagnols (envoi de vivres) est adoptée.


Le 8 octobre 1938, il est rendu compte du Convent du Grand Orient de France, qui a voté « une importante motion, reproduite par plusieurs journaux, s’élevant contre la guerre dans toutes ses formes et quels qu’en soient les motifs ». La question de l’établissement de rapports avec les Orients étrangers fait également l’objet d’un vœu. Le Vénérable rappelle enfin l’adresse du Convent au Frère Roosevelt et la mémorable réponse de ce dernier. Il évoque enfin le discours de clôture qui fait ressortir le profond désaccord entre les doctrines maçonniques et les méthodes violentes des régimes totalitaires. Il proclame la « nécessité pour toutes les maçonneries de lutter pour le triomphe de notre idéal, afin de créer une humanité libre et heureuse ».


Le Vénérable Maître ayant terminé le compte rendu du Convent, notre Frère Lin ∴rappelle que « l’Alsace-Lorraine, bien que rattachée à la France depuis vingt ans, est encore régie par des lois et des coutumes contraires aux conceptions françaises de la liberté dans tous ses domaines. Il y a là un gros effort à faire car la liberté de conscience n’est pas respectée, et l’administration n’a encore rien tenté pour établir un régime vraiment démocratique et laïque dans les départements recouvrés ».


Le 22 octobre 1938, le Frère Las∴demande à faire un exposé succinct d’une conférence donnée à l’École de la Paix par un prêtre venant d’Allemagne. Le conférencier, après plusieurs années de séjour dans le Reich, a pu étudier la mystique nazie (10). « Les principes racistes, hautement proclamés, par Hitler, aboutissement fatalement sous le fallacieux prétexte d’épurer la race, à des persécutions qui dépassent en horreur, surtout au XXe siècle, toutes celles que relate l’Histoire. De plus, le Führer se pose en homme providentiel et se considère comme une sorte de prophète, exerce une autorité absolue et indiscutée. Grâce à d’habiles manœuvres, Hitler a su éliminer les communistes, se concilier les bonnes grâces des Catholiques (qu’il combat aujourd’hui), se faire commanditer par l’industrie lourde et les gros hobereaux de Prusse orientale. Ayant enfin conquis le pouvoir, il a rejeté ses alliés devenus inutiles et maintient sa suprématie par tous les moyens. Il a supprimé les partis politiques et s’appuie sur les ouvriers, pour lesquels il fait figure de destructeur du capitalisme. Il exalte le chauvinisme de son peuple en lui montrant une Allemagne toujours plus puissante et plus étendue. Son livre Mein Kampf, si scrupuleusement réalisé, maintient son prestige intact et l’augmente encore, malgré les excès sans nom de son Gouvernement. Après l’Autriche et la Tchécoslovaquie, le Führer va-t-il se jeter, comme il l’a prévu, sur la Pologne, Dantzig, la Roumanie et l’Ukraine ? S’il exécute entièrement son programme, ce sera ensuite le tour de la France, qu’il considère comme un peuple de dégénérés et de négroïdes ». Ce résumé si substantiel est longuement applaudi par tous les Frères de l’Atelier, qui ont été vivement intéressés par ce sujet d’actualité (11).


Le 19 novembre 1938, le Vénérable insiste sur les gros efforts de solidarité que doit faire la maçonniques pour secourir les Frères persécutés et exilés dans les États dictatoriaux, Allemagne, Italie, Pologne, Autriche. Il soumet à l’Atelier une très importante circulaire de la Loge « La Fraternité Vosgienne » (Orient d’Épinal). Cet Atelier, dans sa résolution du 13 courant, esquisse un vaste programme de réorganisation intérieure et extérieure. Il demande « la réunion à très bref délai d’un Convent extraordinaire, chargé de définir et d’étudier le rôle de la Franc-Maçonnerie dans la Paix du monde ».


« La Fraternité Vosgienne » estime désirable un retour à la S.D.N. (Société Des Nations). Son projet de redressement international envisage d’assurer la sécurité collective sur les bases de l’organisme de Genève, en maintenant les alliances actuelles, en affermissant l’entente franco-anglaise, sans toutefois demeurer constamment à la discrétion des gouvernants anglais au point de vue politique extérieure. L’impérialisme anglo-américain, cause principale des troubles internationaux, doit disparaître (12). Ce programme remet en question les plus graves problèmes de notre époque : influence de l’Allemagne sur l’Italie, situation des petits pays d’Europe centrale, risques de conflits entraînés par les Traités de 1918, manque d’unité intérieure, etc. Une action énergique de la Franc-Maçonnerie est jugée nécessaire.


Un long débat est soulevé par la lecture de cette planche ; de nombreux Frères expriment leur pensée sur les points qu’elle évoque, et de nombreuses divergences de détail se manifestent. Toutefois, l’Atelier estime après discussion qu’il est impossible de rien décider sans un examen approfondi de ce programme. En conséquence, le Vénérable Maître convoquera, courant semaine, le Comité des Vénérables, et à la prochaine Tenue, rouvrira le débat sur ces graves questions, que chacun aura à méditer à loisir.


Lors de la même Tenue, « il est précisé qu’en ce qui concerne les secours à allouer à nos Frères étrangers, une médaille de 200 F est votée en première urgence ».


Le 19 novembre 1938, le Frère Orateur rend compte de la circulaire N° 2 du 5 octobre du Grand Orient de France, au sujet d’un télégramme transmettant à la Grande Loge de Tchécoslovaquie l’expression de la fraternelle sympathie du Grand Orient de France. Un secours de 20 000 F a été adressé à nos Frères malheureux. Une somme de 5 000 F a également été envoyée à la Loge suisse « Alpina », pour secourir les Maçons autrichiens réfugiés en Suisse. Est également signalée la question A, proposée par le Grand Orient de France à l’étude des Loges : « bases d’une organisation rationnelle de la paix ».


Le Vénérable Maître insiste sur les gros efforts de solidarité que doit faire la Maçonnerie pour secourir les Frères persécutés et exilés dans les états dictatoriaux, Allemagne, Italie, Pologne, Autriche.


Lors de cette Tenue du 26 novembre 1938, la parole est donnée par le Vénérable Maître au Frère Bie ∴pour une analyse substantielle du Bulletin de l’A.M.I., qui a « la tâche très difficile d’essayer le rapprochement des diverses obédiences. 37 nations sont représentées (...). L’action incessante de l’A.M.I. est marquée par des progrès lents et prudents mais certains. Elle envisage la formation d’un Front unique de la Franc-Maçonnerie universelle, dont le rôle serait capital dans la défense des Franc-Maçonneries nationales menacées. D’autre part, le rapprochement avec les Franc-Maçonneries anglo-saxonnes soulève de très graves problèmes, difficiles à résoudre ». le Frère Groussier brosse un rapide un rapide tableau de la vie maçonnique dans différents États : « en Turquie, où les Loges continuent leurs travaux malgré l’interdiction dont elles sont frappées ; en Égypte, en Grèce, dans le Liban, en Palestine, en Autriche, en Pologne. En Chine et en Amérique, la Franc-Maçonnerie est en meilleure posture et sa situation plus prospère que dans les autres États est un réconfort pour les Franc-Maçonneries libres. »


Le 28 janvier 1939, le Frère Thu ∴prend alors la parole, sur l’invitation du Vénérable Maître, pour mettre l’Atelier au courant des pénibles incidents et du lamentable exode dont la frontière des Pyrénées-Orientales est actuellement le théâtre. « Les malheureux réfugiés, dans un complet dénuement, souffrent à la fois de la faim et du froid et sont poursuivis par l’aviation franquiste qui les mitraille presque jusqu’en France. Il faut, de toute urgence, secourir ces malheureux » et le Frère Thu∴, après avoir rendu hommage à nos Frères de Perpignan, lance « un appel en faveur des victimes de la guerre civile, et plus particulièrement en faveur de nos Frères espagnols, directement visés par la répression ». Il repart demain matin à Perpignan et désirerait qu’un gros effort soit fait par la Franc-Maçonnerie toulousaine pour secourir nos Frères de l’Espagne républicaine. Le Frère Joseph Fou∴(Vénérable) insiste à son tour dans le même sens. Une médaille de 1 500 F, prise sur le tronc hospitalier, est votée en première urgence, puis le Vénérable invite chaque Frère à « apporter des dons en nature (surtout des vêtements) et à s’inscrire pour une contribution mensuelle dont il s’engagera à assurer le versement aussi longtemps que nos Frères devront être secourus ». Le 11 février 1939 une planche du Comité des Vénérables au sujet de la tenue commune du 5 février, relative à « la répartition des secours et du rôle de la Franc-Maçonnerie pour venir en aide à nos Frères espagnols ». Le Comité prend toutes dispositions pour s’assurer le maximum de concours et fait appel à la fraternité de tous les Frères des deux Obédiences (60 loges du Grand Orient de France et 30 loges de la Grande Loge de France représentées).


Le Vénérable expose aux Frères de l’atelier « la pénible situation de nos Frères espagnols dans les camps de concentration ». Il insiste pour « que chacun apporte son effort maximum à l’œuvre commune, car le comité a dû faire face à de multiples obligations ».


Le 25 mars 1939 est lue une planche du Conseil de l’Ordre du Grand Orient de France, relative aux mesures envisagées pour stabiliser la situation internationale et mentionnant l’appel au Président Roosevelt, en vue d’une conférence internationale.


Une autre planche met en garde les Loges au sujet des Maçons réfugiés, dont il importe de vérifier la régularité ; et une planche du Grand Orient de France fixant la cotisation destinée à secourir les MM ∴hébergés dans les centres d’accueil à la somme mensuelle de 10 F.


Le Vénérable Maître donne lecture d’une lettre éclairant les Frères présents sur la vie des réfugiés dans les camps de concentration : « La situation de ces malheureux est déplorable et les pouvoirs publics les assimilent à peu près à des malfaiteurs. De nombreux abus ont été commis contre ces victimes de la guerre civile ».


Le Frère Gri∴, chargé de rédiger le rapport sur la question A (bases d’une organisation rationnelle de la Paix) déclare se sentir « incapable d’un tel travail, car il se proclame “munichois”, et les circonstances actuelles sont, d’après lui, en contradiction formelle avec le sujet à traiter. Par suite, il craint que son rapport se ressente trop de son point de vue personnel ». Le Vénérable Maître regrette que le rapporteur ait attendu la tenue de ce jour pour exposer ainsi des scrupules.


Le Frère Las ∴estime que le Frère Gri∴peut élaborer son rapport suivant ses conceptions personnelles.


Le 5 avril 1939, le Vénérable Maître donne la parole au Frère Gri ∴, rapporteur de la question A. Le rapporteur a hésité devant son travail, car l’avenir lui apparaît tellement inquiétant, qu’il semble impossible de parler aujourd’hui d’une organisation de la paix. « Le traité de Versailles, désagrégé par nos capitulations successives, nous a conduits à Munich. Cet accord illusoire n’a été qu’une tromperie bientôt suivie de nouveaux coups de force des Etats totalitaires ». Le Frère Gri ∴pense « qu’une conférence économique, réunie sur l’initiative de la France et de l’Angleterre, aurait pu, bien que discutable, étudier sur le plan international les moyens de donner satisfaction à tous les États. Il faut, ajoute-t-il, faire reculer la guerre jusqu’à ce que le capitalisme disparu, les prolétaires de tous les pays puissent s’unir. Il conclut en envisageant comme solutions :


1° la réunion d’une conférence internationale pour équilibrer les échanges ;


2° la constitution d’une conférence politique ayant pour mission de résoudre les problèmes territoriaux créés par les Traités de paix ».


Les termes et la conclusion du rapport sont favorablement accueillis par l’Atelier qui approuve par d’unanimes applaudissements. Le Frère Do ∴estime que « si le Frère Gri ∴ne reflète peut-être pas l’opinion de tous les membres de l’Atelier, il s’associe pleinement, en ce qui le concerne, au point de vue du rapporteur ». Le 22 avril 1939 est lue une planche du Grand Orient de France relative aux Frères espagnols réfugiés. Le Conseil de l’Ordre donne un compte rendu de son activité dans ce domaine et rappelle la nécessité, pour tous les Francs-Maçons, de continuer leurs efforts. Il rend hommage aux Orients du Midi qui ont tout mis en œuvre pour secourir le plus grand nombre possible de Frères et cite en exemple les Loges de Perpignan, « dont les membres se sont dépensés sans ménagement ».


La situation financière est précaire malgré les lourds sacrifices que s’imposent les Ateliers, et le Grand Orient de France insiste à nouveau pour que les efforts accomplis soient poursuivis.


Le Frère Fou∴, Vénérable Maître, précise encore la « situation lamentable des réfugiés détenus dans les camps de concentration, où, semble-t-il, les autorités civiles françaises s’emploient à achever les malheureux, qui ont pu échapper aux troupes de l’internationale fasciste de Franco ».


Le 3 juin 1939, le Comité de la Laïcité de la Loge dit qu’il faut « enrayer la contre-attaque de l’Église, jalouse de ses anciens privilèges. Ses exigences sont sans limites et son appétit toujours inapaisé. La faiblesse des gouvernements républicains, leur coupable tolérance qui confine à la complicité redoublent son audace et ses prétentions. La réponse, c’est la stricte application des lois laïques. »


Le 24 juin 1939, un Frère consacre son étude à la Tchécoslovaquie ; le choix de ce sujet lui a été suggéré par les événements de septembre 1938.


Le Frère Las∴ a donné ensuite un compte-rendu analytique de la conférence organisée récemment par l’Ordre national (ex-Croix de Fer). Le conférencier, ex-Commandant Navarre, présentait au public choisi un film nettement tendancieux sur le Communisme, Le Monde en folie. Ce film se composait d’éléments disparates, allant de la guerre des tranchées aux récentes affaires d’Espagne, en englobant la Révolution Russe de 1917 et les grèves de 1936. Tendancieux et unilatéral, ce film avait été spécialement établi pour le public auquel il était destiné, sans tenir compte d’aucune des raisons qui peuvent expliquer la terreur bolchevique. Le conférencier donne ensuite son point de vue sur une guerre possible, et énumère les moyens les plus actifs des armées modernes (la mitrailleuse en particulier). « Les lignes Siegfried et Maginot seraient, d’après lui, des éléments susceptibles de prolonger la guerre, malgré l’aviation dont il considère le rôle comme exagéré ».


En résumé, il estime que les forces en présence s’équilibrent. Après une charge contre l’alliance soviétique et l’Armée de l’URSS qu’il affecte de diminuer, le Commandant Navarre conclut en envisageant « la création d’une armée internationale, reprenant en cela les conceptions de Paul Boncour », et termine sa causerie par une tirade militariste et patriotique où il essaie de faire revivre les gloires défuntes de l’Armée Française. Le Vénérable Maître remercie le Frère Las ∴de son compte rendu si intéressant.


Le 25 novembre 1939, la tenue a surtout pour objet de soumettre à l’approbation des Frères présents le projet de rétablissement des tenues du samedi, en proposant les 2e et 4e samedis de chaque mois. Une deuxième proposition envisage l’envoi d’une demande au Grand Orient de France, en vue de convoquer au plus tôt un Convent réduit, chargé d’étudier les questions d’actualité soulevées par la guerre, et plus particulièrement, la lutte contre les progrès du cléricalisme à la faveur des événements.


La parole est donnée au Frère For∴, Orateur, qui apporte de troublantes précisions sur l’organisation des régiments régionaux et du Bataillon de Défense Mobile. « La constitution même de cette dernière unité, son armement sur pied de guerre, son matériel perfectionné, ses cadres soigneusement choisis parmi les adversaires du régime en font un élément de choc propre à soutenir un coup d’État. » Notre Frère For∴, mobilisé durant quelque temps dans cette formation, a alerté le Frère Rub∴afin de faire intervenir auprès du Gouvernement les députés toulousains.


Le Frère Fou∴, Vénérable, cite des observations personnelles qu’il a pu faire dans le même sens, et estime qu’en raison des nombreux abus de pouvoir commis chaque jour par les personnalités réactionnaires, il est indispensable qu’un Convent soit réuni, afin de combattre la réaction. Le Frère Lin∴, à son tour, pense que « la Franc-Maçonnerie ne doit pas demeurer inerte et qu’avec l’entente de tous les vrais Républicains, il est encore possible d’enrayer le mal ».


Le 9 décembre 1939, une circulaire du Grand Orient de France invite les Loges à « accueillir fraternellement les Francs-Maçons anglais appartenant au corps expéditionnaire britannique ». Et la circulaire N° 30 du Grand Orient de France va dans le même sens, concernant à la fois les Francs-Maçons anglais, polonais et tchécoslovaques.


Le 13 janvier 1940, le Frère Las ∴prend la parole pour traiter le sujet « la question juive ». Il expose « l’histoire des descendants d’Abraham, de l’époque gréco-romaine. Les Juifs, chassés de Palestine, se dispersèrent dans le monde romain où ils furent presque toujours persécutés. Il en fut de même en France où les Rois Capétiens les dépouillèrent souvent, soit par piété soit par intérêt. La Constituante leur reconnut les droits civils et civiques et au XIXe siècle, ils étaient entièrement assimilés dans les pays occidentaux. Par contre, les Juifs d’Orient et de Russie demeuraient soumis à certaines restrictions. L’antisémitisme était partout en régression lorsque l’hitlérisme, sous le couvert du racisme, recommença la campagne antijuive en essayant d’entraîner d’autres peuples dans cette voie. Cette doctrine étant contraire aux droits de l’homme et du citoyen, nous devons, en tant que maçons, la rejeter formellement ». La très intéressante causerie du Frère Las ∴est chaleureusement applaudie.


Le 24 février 1940, le Vénérable donne la parole au Frère Las∴ qui, commentant une brochure de Pierre Dehrlotte, nous fait une très intéressante causerie sur la Gestapo.


Le 13 avril 1940, des planches du Grand Orient de France sont lues dont le document N° 5 sur la Franc-Maçonnerie et Hitler.


Le 26 mai 1940 une demande du Grand Orient de France à l’effet de lui fournir les noms des Frères étrangers réfugiés dans chaque Orient ; un appel en faveur de l’aide à porter aux réfugiés en général et aux maçons réfugiés en particulier. Une circulaire du Grand Orient de France montrant l’évolution de l’Angleterre depuis le pacifisme et le désarmement d’il y a quelques années à peine, à une politique de puissance sans cesse accrue qui a maintenant la faveur de tout le peuple. Les principales personnalités anglaises commencent à préconiser des moyens d’assurer et de maintenir la paix après la défaite de l’Allemagne. Sans vouloir entrer dans le détail, car ces opinions sont diverses, sans se contredire, on peut dire toutefois que l’Angleterre voit clairement la situation présente et le but à poursuivre pour assurer la victoire et maintenir ensuite la paix.


Trois Frères espagnols demandent leur affiliation.


Le 9 juin 1940 est lue une circulaire du Grand Orient de France relatant la citation du Médecin Capitaine Joseph Cas ∴, disparu le 29 février dernier dans les eaux de la Blies, où « sa mission accomplie, mais épuisé, pris dans un remous, (il) s’est laissé couler sans un cri pour ne donner l’éveil, s’élevant ainsi aux plus purs héros antiques ». « Officier colonial remarquable, d’une valeur et d’une conscience hors pair », le médecin chef Joseph Cas ∴était membre actif de la Respectable Loge « Les Vrais Amis Réunis à l’Indépendance Française », à l’Orient de Toulouse. Le malheureux père du regretté disparu, notre Frère Simon Cas ∴, ne pouvant croire à la réalité de cette mort, nos Frères sont priés d’éviter de faire, en sa présence, toute allusion au triste événement. Sont également données des nouvelles des Frères mobilisés (dont un faisant partie de l’expédition de Norvège), et le vote d’une médaille de 100 F en faveur des Frères belges réfugiés.


Ainsi se termine le tracé des Tenues de la Respectable Loge La Française des Arts avant la guerre ; les travaux ne reprendront force et vigueur que le dimanche 3 septembre 1944.


∴




De l’antimaçonnisme à la politique maçonnicide de l’État français : les Francs-Maçons dans la tourmente



I – Une logique de glissement durant l’entre-deux-guerres (13)


Les lendemains de la Grande guerre sont une période de doutes et d'interrogations pour la conscience européenne. Le progrès, la science, la démocratie n'ont pas empêché l'horreur des tranchées qui a englouti sauvagement toute une partie de la jeunesse. L' « Union sacrée » a - temporairement - atténué la guerre idéologique entre les « deux France », cléricaux et républicains ont, en effet, souffert et lutté côte à côte pour la patrie. Les maçons n'échappent pas à cette ambiance de remise en question. D'autant que si la République, fermement installée au prix de combats et de sacrifices, a apporté beaucoup - libertés publiques, enseignement, début de protection sociale -, l'usure du pouvoir commence aussi à se faire sentir. Peu à peu cependant les vieux réflexes reviennent et le Grand Orient s'engagera massivement pour la victoire du « Cartel des gauches ». Mais rien n'est plus comme avant, et après l'échec du Cartel les loges n'interviendront plus directement dans la vie politique. Le nouveau contexte idéologique rend bien inconfortable la position des frères. Sur sa gauche, l’« humanisme maçonnique » est dénoncé par le jeune Parti communiste comme un faux-semblant bourgeois amenant tout au plus une trompeuse démocratie formelle. En 1923, la IIIe Internationale interdit d'ailleurs aux communistes l'appartenance à la Franc-Maçonnerie (la fameuse XXIIe condition). Sur sa droite, la montée des fascismes renouvelle et rajeunit dangereusement l'opposition aux valeurs de la République et des droits de l'homme. Méfiance et justification vis-à-vis de l'utopie communiste, combat contre les contempteurs de la République à l'extrême droite, le Grand Orient se bat sur deux fronts. À partir des années 1930, les frères sont de plus en plus préoccupés par les questions internationales. Le Grand Orient aidera ainsi significativement les républicains espagnols ou les démocrates italiens fuyant le régime de Mussolini. Parallèlement, les loges essaient d'améliorer concrètement la République en imaginant toute une série de mesures sur l'enseignement féminin, les écoles techniques.


De cette ère des interrogations, la personnalité d'Arthur Groussier est emblématique. Issu de la politique militante - parlementaire socialiste, il est le créateur du Code du travail -, il invite les maçons à « se pencher sur leur histoire et à revisiter leur patrimoine symbolique ». Oswald Wirth et sa revue Le Symbolisme, Edmond Gloton et La Chaîne d'union, témoignent du retour d'un intérêt pour les questions spécifiquement maçonniques. Dans cette perspective, le Grand Orient réveille le Régime écossais rectifié. Toujours soucieuse de la place de l'homme dans la cité, la démarche maçonnique se veut cependant plus philosophique que directement politique. Ce recentrage s'accompagne d'une active politique internationale. Grâce à l'Association Maçonnique Internationale (A.M.I.), la maçonnerie française établit des relations d'amitié avec la plupart des grandes obédiences européennes. Le 1er février 1939, devant la montée des périls, en accord avec la Grande Loge de France, le Grand Orient avait adressé un « pressant et fraternel appel » au président des États-Unis, Roosevelt, lui-même Franc-Maçon. On était loin de l'optimisme affiché par le Convent de l'année précédente qui avait considéré que la guerre n'était pas « fatale ».
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Article de la Dépêche de Toulouse datant de janvier 1923 sur “les Francs-Maçons communistes de Marseille”





(photographie de Pierre Coll, DR)
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Article du Midi Socialiste datant de 1932 convoquant les Francs-Maçons toulousains à une réunion sur “la nationalisation industrialisée” (photographie de Pierre Coll, DR)
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Article du Midi Socialiste datant de 1932, convoquant les Francs-Maçons de la Respectable Loge « La Française des Arts » à une réunion ordinaire de leur Atelier (photographie de Pierre Coll, DR)
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Article du Midi Socialiste datant de 1932, convoquant les Francs-Maçons de la Respectable Loge « L’Harmonie sociale » à une réunion de leur Atelier “au local habituel” (photographie de Pierre Coll, DR).





La « drôle de guerre » sembla conforter les maçons de toutes obédiences dans leurs illusions munichoises et deux séances plénières du Conseil de l'Ordre se tinrent, rue Cadet, en janvier et en avril 1940, ainsi qu’un congrès de l'Association Maçonnique Internationale (A.M.I.). L'une des principales préoccupations de l'obédience tenait à une montée sourde d'une forme d'antimaçonnisme dans la population ; travaillée par des éléments proches des milieux royalistes ou catholiques intégristes, celle-ci était invitée à considérer la République (« la Gueuse ») et la maçonnerie comme responsables de la guerre. Néanmoins, pendant la « drôle de guerre », le Grand Orient poursuivait un fonctionnement à peu près normal, demandant ainsi par circulaire en date du 22 janvier 1940 aux loges de lui retourner leurs rapports sur la question d’actualité à l'étude suivante : « Quelles doivent être les conditions morales indispensables au rapprochement et à l'entente durable entre les nations ? »


La circulaire posait par ailleurs, avec gravité, la question suivante : « Quel est le système politique, social ou économique qui peut durer sans moralité ? » Les auteurs de cette question, qui ne manquait pas de sel dans les circonstances d’effondrement de l'heure, ne pouvaient ignorer que la maçonnerie avait été interdite et les maçons pourchassés par tous les régimes autoritaires qui s'étaient mis en place en Europe : Italie fasciste de Mussolini, Espagne de Franco, Portugal de Salazar, Allemagne d’Hitler… Partout les Loges étaient interdites, les maçons poursuivis ou internés, de nombreux réfugiés (Italiens, Espagnols…) fréquentant alors les Loges françaises.


Du 11 au 14 mai 1940, les troupes allemandes déferlèrent sur l'Est et le Nord du pays. Le 21 mai, Arthur Groussier, président du Conseil de l'Ordre, et plusieurs autres dignitaires du Grand Orient adressèrent une lettre à Paul Reynaud, président du Conseil des ministres. Cette lettre dont, par la suite, les autorités de Vichy eurent forcément connaissance, réaffirmait l'attachement de l'obédience à l'idéal républicain et à la République : « Au moment où la France ramasse toutes ses forces pour triompher de l'envahisseur, le Grand Orient de France, fidèle à son passé, répond à votre appel. Il n'oublie pas qu'il compte parmi ses membres Léon Gambetta et le vainqueur de la Marne, qui sauvèrent, aux heures graves, le pays et l'honneur. Déjà, dans cette guerre, plusieurs Francs-Maçons ont scellé, par l'éclat de faits d'héroïsme, allant jusqu'au sacrifice suprême, la participation de notre Ordre au salut de la patrie. Il sait que les combats d'aujourd'hui engagent tout notre patrimoine spirituel et moral, ce legs des générations, qui, au travers des révolutions populaires, ont fait rayonner partout le nom de la France, devenu synonyme de Liberté et de Progrès. Cet héritage qu'accumula, par la lutte et la souffrance, l'effort d'hommes au rang desquels brillèrent nombre des nôtres, représente une étape décisive de la civilisation. Pour le sauver, le Grand Orient de France apporte son concours entier au gouvernement de la République. »


Moins d'une semaine plus tard, les Allemands sont à Cahors et les troupes alliées évacuent Dunkerque. Pendant ce temps, continuant à afficher un bel optimisme, les dirigeants de l’obédience entamaient le nécessaire repli administratif en direction de Bordeaux, avec un parallélisme évident avec celui du gouvernement. Chevallier en conclut que « la rue Cadet, en agissant ainsi, continuait à considérer que son sort était inséparable de celui du gouvernement de la France ». C’est à ce moment-là que Weygand, alors très en vue, remet aux plus hautes autorités de l’État en fuite une note éloquente : « L’ancien ordre des choses, c’est-à-dire un régime de compromission maçonnique, capitaliste et international nous à conduits où nous sommes ; la France n’en veut plus. » (14)


Juin 1940 : la défaite militaire incline l’opinion française à trouver une explication, à rechercher des responsables, presque un alibi… Pourquoi cette défaite soudaine et brutale, alors que l’Armée française a été présentée comme invulnérable ? Certains pensent qu’il ne peut s’agir que d’actions surnaturelles, d’interventions maléfiques… Bien entendu, on recherche alors une responsabilité collective, en incriminant les cadres militaires et civils pour leur incompétence.


Pourtant, rapidement, l’opinion est travaillée, préparée pour la recherche de boucs émissaires (les instituteurs de l’École publique n’étaient-ils pas accusés d’être « la cause de l’effondrement moral de la nation » ?), la IIIe République, le Front Populaire et les Francs-Maçons sont amalgamés et apparaissent depuis longtemps comme le substrat de l’anti-France. Il s’avère que la Franc-Maçonnerie française, très opérative, s’est engagée hors des temples dans les combats qui, depuis le début du XXe siècle, ont marqué l’actualité politique et sociale : affaire Dreyfus, adoption de la loi de 1905 sur la séparation des églises et de l’État… En France, si la qualité de Franc-Maçon est, dans les milieux progressistes, un brevet de qualité et d‘intégrité, elle signifie pour la plupart des Français athéisme véhément, ardeur politique et surtout groupement mystérieux de mauvais aloi. En juillet 1940, les ressentiments liés à l’affaire des fiches, en 1904, aux affrontements sur la loi de trois ans ou de la période Combiste n’apparaissaient plus qu’en filigrane, réactivés néanmoins par les événements de février 1934 et les élections de 1936.


Un vent mauvais soufflait sur la France… La Franc-Maçonnerie avait été associée de manière excessive à la ténébreuse affaire Stavisky. Au-delà, le conflit espagnol, qui prenait une tournure internationale, et la situation politique intérieure créaient un climat de préguerre civile, alimenté par la dénonciation du « complot de la Cagoule ». Dans toutes ces péripéties, la Franc-Maçonnerie était régulièrement citée, quelques fois en bien, mais plus souvent en mal, au point que « ne méritant ni cet excès d’honneur ni cette indignité » elle représentait dans les esprits égarés du moment un repère de suspects potentiels (nombre de grands vaincus de 1940, Daladier par exemple, étant à tort réputés lui appartenir).


Le 22 juin, c'était l'armistice, et le 10 juillet, à Vichy, les parlementaires (issus de la Chambre du front populaire) votaient les pleins pouvoirs au maréchal Pétain (à l'exception de 80 résistants avant l'heure) : « Article unique : L'Assemblée nationale donne tout pouvoir au gouvernement de la République, sous l'autorité et la signature du maréchal Pétain, à effet de promulguer par un ou plusieurs actes une nouvelle constitution de l'État français. Cette constitution devra garantir les Droits du Travail, de la Famille et de la Patrie. Elle sera ratifiée par la Nation et appliquée par les Assemblées qu'elle aura créées. »


Le 12, Pétain est nommé chef de l'État. Le 13, le Parlement est congédié. Moins d'un mois plus tard, le 13 août 1940, une loi dissout les « sociétés secrètes » et oblige les fonctionnaires et agents de l'État à souscrire une déclaration à leur sujet. Les lois antijuives ne seront promulguées que quelques semaines plus tard.
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La publication de la loi au Journal officiel du 14 août s'accompagne de deux formulaires à remplir par tous les fonctionnaires, agents des communes, des établissements publics de métropole, des colonies et protectorats. Par l'un, le signataire déclare n'avoir jamais appartenu à la Franc-Maçonnerie et prend l'engagement de ne jamais y appartenir. L'autre formulaire tient compte de l'intérêt de l'État français de ne pas se priver des services d'hommes désabusés de leurs erreurs. Le fonctionnaire y avoue avoir été membre d'une société secrète et précise à quelle date il a rompu toute attache avec la Franc-Maçonnerie. Il s'engage à ne plus jamais y adhérer. Toute fausse déclaration entraîne la démission d'office de son auteur. La vérification des déclarations a pour conséquence la création d'organismes spécialisés, police et préfets n'offrant pas toutes les garanties d'efficacité. Peu zélés à réprimer, ils se disent dépourvus de moyens de contrôle des déclarations (source : Michèle Cointet).
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Déclaration prescrite par la Loi du 13 août 1940 sur les sociétés secrètes, devant être remplie par les fonctionnaires de la Mairie de Toulouse (Source : archives privées de la Respectable Loge « La Française des Arts », in Delphine Boudou, L’histoire de deux loges toulousaines du Grand Orient de France de 1944 à 1951, Mémoire de maîtrise sous la direction de Monsieur le Professeur Jean Rives, Université de Toulouse-Le Mirail, année universitaire 2001-2002, p. 176).


Or, quelques jours plus tôt, Arthur Groussier, président du Conseil de l'Ordre du Grand Orient, avait écrit au maréchal une lettre qui, aujourd'hui encore, reste controversée. Groussier était une personnalité incontestée de la gauche républicaine et socialiste, une grande figure de la maçonnerie. Âgé de 77 ans, il tenta ainsi - expliqua-t-il lors du Convent de la Libération - qui ne devait l'absoudre qu'à une voix de majorité - de « protéger les Frères ». Il annonçait en effet la suspension des travaux du Grand Orient, ce qui était à la fois habile et utile, mais reconnaissait des « faiblesses », se défendait de toute implication dans la vie politique et terminait par une conclusion qui lui fut vivement reprochée : « Puisse (la fermeture du Grand Orient) au moins aider au rapprochement de tous les Français qui, avec des tempéraments différents, ont l'intention de travailler loyalement au redressement moral et à la prospérité de la France. Nous vous prions, Monsieur le Maréchal, de vouloir bien agréer l'assurance de notre profond respect. »


Francis Viaud, dans son rapport au Convent de 1945, donna l'explication suivante : « Dans l'esprit de ses rédacteurs, cet ordre de suspension des travaux aurait pu permettre à nos frères fonctionnaires, déjà frappés en puissance par la loi du 17 juillet 1940, d'échapper à des sanctions puisqu'ils pouvaient s'appuyer sur une décision du Conseil de l'Ordre pour déclarer qu'ils avaient cessé toute activité. Sans doute cette construction juridique s'est-elle révélée inopérante, mais elle valait peut-être la peine d'être tentée. »


Groussier lui-même s'en est justifié après la guerre : « Mon sentiment était que pesait sur moi la responsabilité du sort des maçons. Il ne fallait pas qu'un acte de moi pût servir à faire traiter les maçons, puisqu'on en avait la liste, comme on a traité les Juifs. Les maçons qui ont été poursuivis et maltraités l'ont été comme résistants, mais non pas comme maçons. Pourquoi ? Parce que j'ai tenu à ce qu'on ne puisse pas dire que la maçonnerie continuait à fonctionner secrètement. »


Les historiens se sont opposés sur les responsabilités respectives des Allemands et du régime pétainiste dans la chasse aux maçons. Ainsi, Marc Ferro considère que « ses principaux instigateurs ont été les Allemands et que les pétainistes sont restés en deçà de leurs demandes. » Ce n'est pas l'avis de Michèle Cointet qui met notamment en évidence l'hostilité personnelle de Pétain et de certains hiérarques de Vichy (le ministre de la Justice Alibert, l'amiral Platon, par exemple) à l'égard des maçons : le 13 août 1940, Pétain lance : « Parmi ces hommes qui, même à l’heure actuelle où tous les efforts doivent s’unir en vue du relèvement de notre malheureuse patrie, trahissent et dénaturent par une propagande perfide les intentions du gouvernement, un grand nombre, hélas, appartiennent à ces organisations secrètes de la Franc-Maçonnerie dont les ramifications s’étendent dans tous les domaines. » (15). Quant au ministre de la Justice, Raphaël Alibert, l’historienne Michel Cointet estime qu’il « a éprouvé de la satisfaction à rédiger cette loi ». Disciple de Maurras, porté à attribuer ses échecs électoraux sous la IIIe République à des manœuvres déloyales, Alibert déploie une grande activité répressive et antirépublicaine. Il pourchasse comme traîtres tous les amis de la Grande-Bretagne, qu'ils soient révélés, comme le Général De Gaulle - qu'il fait condamner à mort par un conseil de guerre - ou potentiels comme les Francs-Maçons. Pétain est subjugué par la fougue de son garde des Sceaux. Alibert a su réveiller le souvenir amer de « l'affaire des fiches » que le Maréchal en son temps avait réprouvée. En juillet 1940, celui-ci reçoit Camille Chautemps qui l'a beaucoup aidé, comme vice-président du Conseil, à imposer la solution de l'armistice, le 16 juin 1940. Pétain conseille à ce radical, haut dignitaire de la Franc-Maçonnerie (Prince du Royal Secret) de démissionner de la société de pensée. Chautemps décline la proposition et lui demande quels reproches lui inspirent la Franc-Maçonnerie : « D'une façon générale, ces conversations du Maréchal révélaient au sujet de la politique intérieure beaucoup d'ignorance et de naïveté. J'en eus un exemple particulièrement frappant lorsque j'écoutais ses opinions sur la Franc-Maçonnerie. Il y était, comme on peut y penser, vigoureusement opposé. Il l'était même d'autant plus obstinément qu'il en ignorait davantage le but et les activités. En effet, quand je lui demandais de préciser les reproches qu'il avait à formuler contre elle, il me répondit candidement qu'il ne la connaissait pas du tout. Mais il ajouta : « Je sais seulement que c'est une société dont tout le monde me dit qu'elle a fait beaucoup de mal à mon pays. » J'eus l'impertinence de trouver cette définition quelque peu sommaire. » (16)


Il est vrai que dès leur entrée dans Paris, le 14 juin, les Allemands s'étaient précipités rue Cadet pour en prendre possession, et qu'ils y installèrent des services de contre-espionnage. Le 1er juillet, Rosenberg, idéologue du parti nazi, avait écrit à Martin Bormann pour l'informer des « immenses trésors découverts dans les loges parisiennes abandonnées ». Pas moins de quatre services vont se consacrer à la chasse aux maçons : le Service des Sociétés Secrètes (S.S.S.), dirigé par l'Amiral Platon, le Service de police dirigé par Jean Marqués-Rivière, le Service spécial des associations dissoutes de l'inspecteur Mörschell, le Centre d'action et de documentation dirigé par Henri Coston.
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L'un des objectifs essentiels, communs à l'ensemble de ces services, était de « tenter de mettre en fiches la société française tout entière ». Marc Ferro ajoute : « Il en résulta le quadrillage policier des Français puisque, à partir des lois de 1940-1941, toutes les associations ont pu être inventoriées et que la lutte contre les Francs-Maçons n'a jamais voulu se définir selon sa vraie nature, même si les propagandistes le proclamaient. Il s'agissait d'une "lutte contre les sociétés secrètes" permettant de tisser, comme la Gestapo l'avait fait en Allemagne, la trame d'un pouvoir policier qui aurait sous son contrôle les résistants et les opposants, mais aussi les fonctionnaires, les hommes politiques responsables et les moindres citoyens jusqu'aux intimes du Maréchal. La lutte contre la maçonnerie servit d'alibi à l'instauration d'une ébauche de système totalitaire (...). »


Dans le texte de loi du 11 août 1941, les fonctions et mandats visés semblent déterminés par référence à ceux interdits aux Juifs. « La notion de dignitaires est définie quelques jours plus tard dans un sens très extensif puisqu’elle recouvre, avec les titulaires des hauts grades, la totalité des frères ayant exercé une quelconque fonction élective dans leur atelier. Le rapport préliminaire à la Loi, établi par l’Amiral de la Flotte, Ministre vice-Président du Conseil, est par contre beaucoup plus prolixe : « (…) Le dispositif des sociétés secrètes est détruit, les secrets essentiels sont connus ; mais les hommes demeurent (…). Parmi les dirigeants des sociétés secrètes, plusieurs centaines exerçaient avant la défaite et continuent d’exercer des fonctions publiques. Ces fonctionnaires ont bénéficié de toutes les faveurs du régime antérieur. Quelques-uns n’ont dû leur situation qu’à leurs qualités maçonniques ; tous ont joui d’une influence prépondérante, et ils ont eu l’adresse de paraître se rallier au nouvel ordre des choses. Mais, maintenus dans leurs fonctions, ils restent en mesure de déformer dans leur application, jusqu’à les rendre méconnaissables, les décisions du gouvernement et ils gardent la possibilité de poursuivre une action qui n’a été que trop néfaste à la France. » (17)


Et Darlan de renchérir, au sujet de la publication des noms des anciens dignitaires : « Aucune police ne pourra empêcher la reconstitution rapide et occulte d’un nouveau réseau d’agents si le nom des quelques milliers de dignitaires, officiers des loges et hauts gradés qui constituaient la Franc-Maçonnerie n’est pas officiellement révélé au public. Seule la publication de ces noms au Journal Officiel de l’État français pourra rendre impossibles de nouvelles collusions et la reconstitution des sociétés dissoutes. » (18). Cette campagne officielle est largement relayée par la presse, y compris par des quotidiens jusque-là peu engagés sur la voie de l’antimaçonnisme, comme Le Figaro qui, le 19 août 1941, apporte un soutien sans réserve aux mesures d’exception prises par le gouvernement : « Depuis longtemps, la Franc-Maçonnerie française n’était plus, sous le couvert d’une philosophie politique et d’une philanthropie mensongère, qu’un système d’arrivisme généralisé devant lequel devaient céder les intérêts les plus pressants du pays. La Révolution nationale a eu raison de clouer au pilori les dirigeants et les principaux bénéficiaires de cette abjecte entreprise. » (19)


On lit plus logiquement dans la Croix du 30 mars 1941 : “Il y a quelques jours ont été désignés les séquestres et les liquidateurs des biens appartenant à la Grande Loge Nationale et au Droit humain, sociétés qui venaient de tomber sous le coup de la dissolution à laquelle elles avaient jusqu'alors échappé. Ainsi la loi reste la loi. L'œuvre gouvernementale continue à s'exercer dans la sérénité. S'il en est qui, membres des sociétés secrètes, avaient conçu quelques espoirs de nouvelle revanche au lendemain des rectifications qui ont porté sur certaines questions scolaires, ils doivent aujourd'hui prendre une conscience plus nette de la réalité à leur égard, la loi abolissant les sociétés secrètes n'est pas destinée à devenir platonique, même depuis les modifications apportées au gouvernement.” (20)


Plus qu'une lutte contre les seuls Francs-Maçons, il s'agissait essentiellement de dissoudre la société civile que la Franc-Maçonnerie avant tant contribué à développer. S'il fallait stimuler encore l'ardeur d'un Bernard Faÿ, administrateur de la Bibliothèque nationale et à ce titre chargé de nourrir la chasse aux maçons, Pétain lui déclare, en janvier 1943 : « Vous ne devez pas hésiter. La Franc-Maçonnerie est la principale responsable de nos malheurs ; c'est elle qui a menti aux Français et leur a donné l'habitude du mensonge. Or c'est le mensonge et l'habitude du mensonge qui nous ont amenés là où nous sommes. », ce à quoi Jean Marquès Rivière pouvait ajouter, la même année, lors de la présentation du film Forces occultes : « - Qui, derrière les guichets des administrations publiques attaque le Gouvernement en créant une atmosphère de défiance et de haine ?


- Le maçon.


- Qui prépare sourdement les révoltes intérieures, prémisses certaines de la bolchévisation future de la France ?


- Le maçon.


- Qui est au premier rang des organisations gaullistes et giraudistes, qui fait la liaison avec les anciens communistes, qui complote contre tous les redressements possibles de la France, qui forme les centres actifs et virulents des trahisons et des défections futures ?


- Le maçon. Encore le maçon, toujours le maçon. » (21)


[image: ]


Le 30 août 1942 à Gergovie, devant des membres de la Légion française, il dénonce la maçonnerie : « Une secte, bafouant les sentiments les plus nobles, poursuit, sous couvert de patriotisme, son œuvre de trahison et de révolte. » Cette déclaration était du moins révélatrice d'une information capitale : si le Grand Orient et la maçonnerie en général avaient suspendu leurs travaux, des maçons ne s'étaient pas résignés et s'étaient engagés dans la lutte contre l'occupant et le régime collaborateur et félon. L'activité antimaçonnique de ce dernier s'était traduite par la mise à l'index, dès août 1941, de tous les maçons ayant un grade supérieur au grade de Maître ou ayant assumé des fonctions électives au sein des obédiences. Du 12 juillet 1941 au 1er août 1944, le Journal officiel publia une suite ininterrompue de listes de proscription.


Plus de 15 000 francs-Maçons furent livrés à la vindicte publique, rappellent André Douzet et Bernard Prou dans leur Avertissement de lecture de la réédition des « Documents maçonniques », fascicules antimaçonniques parus pendant l’Occupation.


II - Occupant et État français prennent les premières mesures maçonnicides


1- Les premières persécutions


En Allemagne, comme dans tous les régimes totalitaires, la Franc-Maçonnerie avait été dissoute à l’avènement d’Hitler. L’antimaçonnisme allemand est illustré par exemple par le pamphlet Annihilation de la Franc-Maçonnerie par la révélation de ses secrets, écrit par le général Erich Ludendorff qui attribuait aux Francs-Maçons le sort de l’Allemagne après sa défaite à l’issue de la première guerre mondiale (6). Dès leur entrée dans Paris, au mois de juin 1940, les Allemands manifestent leurs prétentions en la matière. Un service chargé de surveiller les Francs-Maçons français est installé sine die au n° 72 de l’Avenue Foch, dans l’hôtel particulier de l’ambassadeur du Canada. Des perquisitions sont effectuées sans attendre chez les dignitaires de l’ordre, ce qui permet à l’occupant de saisir des archives, les domiciles vacants étant placés sous scellés.


Ces opérations impliquaient des mesures corrélatives en zone non occupée… Sorte de compensation offerte aux vaincus marqués par l’amertume de la défaite, aux vieux adversaires, la Révolution nationale s’en prend ouvertement aux Francs-Maçons. C’est d’un règlement de compte qu’il s’agit : les dirigeants des ligues, ulcérés par les attaques passées de d’une maçonnerie présumée jadis détentrice du véritable pouvoir, recherche de noms de personnalités appelées à garnir le pilori de la défaite… La persécution maçonnique pouvait commencer.


Bien entendu, les Francs-Maçons s’y attendaient. Les derniers trains quittant Paris, au mois de juin 1940, avaient emporté les archives vers Bordeaux. On ne pensait pas alors que les Allemands atteindraient si facilement le refuge traditionnel des gouvernements vaincus. Ils y parvinrent pourtant et les archives furent détruites in extremis par un adjoint au Maire de la ville.


Voulant sûrement sauver ses Frères du désastre, le Grand Maître du Grand Orient, Arthur Groussier, écrivit le 7 août 1940 au Maréchal Pétain. Il lui annonçait, tout en dégageant son ordre de toute responsabilité infondée, qu’il le sacrifiait sur l’autel de l’unité nationale et demandait aux loges de se dissoudre. C’était mal évaluer le réel péril qui pesait sur la Franc-Maçonnerie française, vouée désormais à la criminalisation.


2- Les lois maçonnicides promulguées par l’État français


Le 14 août 1940, le Journal Officiel de l’État français publiait la loi portant interdiction des associations secrètes. Le rapport signé du Secrétaire d’État Adrien Marquet et du garde des Sceaux, Raphaël Alibert, dit explicitement : « Aucun gouvernement ne peut admettre, et dans les circonstances actuelles moins que jamais, l’existence de groupements poursuivant une activité clandestine ou secrète. Il serait inadmissible que l’œuvre entreprise de redressement national put être combattue par des organisations d’autant plus dangereuses qu’elles restent cachées, qu’elles recrutent une grande partie de leurs membres parmi les fonctionnaires et que leur activité tend trop souvent à fausser les rouages de l’État et à paralyser l’action du gouvernement. »


La loi prescrivait la dissolution de plein droit de toute association, déclarée ou de fait, dont l’activité s’exerçait, même partiellement, de façon clandestine ou secrète. Un décret constatait in extenso la nullité des groupements, leurs biens étant placés sous séquestre, gérés et liquidés par les Domaines, sous le contrôle du Président du tribunal civil. Les services sociaux de solidarité (Assistance publique, tickets de rationnement, Secours National, etc.) recueillaient une partie de ces biens, ainsi que les actifs.


Au-delà, l’exposé des motifs de la loi vise particulièrement les fonctionnaires. Aucun membre des sociétés dissoutes ne peut alors exercer « un emploi d’État ou des collectivités publiques ou concédées avant d’avoir certifié sur l’honneur n’avoir jamais appartenu aux sociétés visées par le texte. Ceux qui en étaient membres devront déclarer, sur l’honneur, avoir rompu toute attache avec elles et s’engager à ne jamais y adhérer si elles se reconstituaient ».
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Décret Pétain du 17 septembre 1941, chargeant Bernard Faÿ de collecter les documents maçonniques saisis, en vue de leur publication.








	Cabinet civil

	

	Présidence du Conseil

	





	du Maréchal Pétain

	

	

	Secrétariat Général





	Chef de l’État

	n° 4007

	

	







DÉCRET


Nous, Maréchal de France, Chef de l’État Français,


Vu les lois du 13 août 1940 et 11 août 1941, relatives aux Sociétés Secrètes,


Sur le rapport de l’Amiral de la Flotte, Ministre, Vice-Président du Conseil, du Ministre, Secrétaire


d’État à l’intérieur, du Secrétaire d’État à l’Éducation Nationale et à la Jeunesse,


DÉCRÉTONS


Article 1er : Monsieur Bernard FAY, Administrateur Général de la Bibliothèque Nationale, chargé de l’organisation du Musée des sociétés secrètes et de la conservation des documents et objets saisis conformément à la loi du 13 août 1940, reçoit mission de rechercher, de réunir, de conserver et d’éditer tous les documents maçonniques en vue de l’application de la loi du 11 août 1941.


Article 2 : Le Secrétaire d’État à l’Intérieur, le Secrétaire d’État à l’Éducation Nationale et à la Jeunesse, sont chargés en ce qui les concerne de l’exécution du présent Décret qui sera publié au Journal Officiel.
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